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Dcfmitions

CHAPTER E.11

CHAPITRE E.11

Employer Health Tax Act

Loi sur l'impôt prélevé
sur les employeurs relatif
aux services de santé

1.-{l) In this Act,

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

" assessment" includes reassessment; ("cotisation")

«Cotisation» S'entend en outre d'une nouvelle
cotisation. ( «assessment»)

"employee" means,

«employé» S'entend :

(a) an individual employed by and in the
service of an employer,

a) d'un particulier à l'emploi et au service
d'un employeur,

(b) an individual who holds office from an
employer and receives remuneration in
respect of the performance of the
duties of the office,

b) d'un particulier qui exerce des fonctions qui lui ont été attribuées par un
employeur et qui reçoit une rémunération pour l'exercice de ces fonctions,

(c) with reference to reporting for work at
a permanent establishment of an
employer in Ontario, an employee of
the employer from whose remuneration the employer is required to
deduct, withhold and remit an amount
under the lncome Tax Act on account
of the tax payable by the employee
under that Act or would be required
to so deduct, withhold and remit if the
employee's
remuneration
were
greater; ("employé")

c) d'un employé qui se présente au travail à l'établissement permanent d'un
employeur en Ontario, lequel doit
déduire, retenir et verser aux termes
de la Loi de l'impôt sur le revenu un
montant de la rémunération de l'employé au titre de l'impôt payable par
l'employé aux termes de cette loi ou
devrait déduire, retenir et verser un tel
montant si la rémunération de l'employé était plus élevée. («employee»)

"employer" means a persan or a government, including the government of a province, a territory or Canada, who pays
remuneration to an employee; ("employeur")
"inspector" means a persan authorized by
the Minister as an inspector under this
Act; ("inspecteur")
" Minister" means Minister of Revenue;
("ministre")
"Ministry" means Ministry of Revenue;
("ministère")
"place of business" means a place where an
undertaking or activity, including a function of government, is carried on, whether
or not carried on for gain or profit; ("établissement")
f

"prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")

«employeur» Personne ou gouvernement, y
compris le gouvernement d'une province,
d'un territoire ou du Canada, qui verse
une rémunération à un employé.
(«employer»)
«établissement» Endroit où s'exerce une
entreprise ou activité, y compris une fonction gouvernementale, que ce soit ou non
pour en retirer un gain ou un profit.
(«place of business»)
«inspecteur» Personne que le ministre autorise à titre d'inspecteur en vertu de la présente loi. ( «inspector»)
«ministère» Le
(«Ministry»)

ministère

du

Revenu.

«ministre» Le
(«Minister»)

ministre

du

Revenu.

«petit employeur» S'entend :
a) relativement à 1990, de l'employeur
qui verse une rémunération totale en
Ontario d'au plus 400 000 $en 1990,
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"quarter", in respect of an instalment of tax
under this Act, refers to a period of three
consecutive months; ("trimestre")
" regulations" means regulations made under
this Act; (" règlements")
"remuneration" includes all payments, benefits and allowances received or deemed to
be received by an individual that, by reason of section 5, 6 or 7 of the lncome Tax
Act (Canada), are required to be included
in the income of the individual for the purposes of that Act and, without limiting the
generality of the foregoing, includes salaries and wages, bonuses, taxable allowances and commissions and other similar
amounts fixed by reference to the volume
of sales made or contracts negotiated, but
does not include a pension, annuity or
superannuation benefit paid by an
employer to a former employee after
retirement of the employee; ("rémunération")
"small employer" means,
(a) in respect of 1990, an employer who
pays total Ontario remuneration for
1990 that does not exceed $400,000 ,
and
(b) in respect of any other year, an
employer who pays total Ontario
remuneration for the year that does
not exceed the prescribed amount for
the year; (" petit employeur")
"total Ontario remuneration", in respect of
an employer, means the total remuneration
paid,
(a) to or on behalf of ail of the employees
of the employer who report for work
at a permanent establishment of the
employer in Ontario, and
(b) to or on behalf of ail of the employees
of the employer who are not required
to report · for work at a permanent
establishment of the employer but
whose remuneration is paid from or
through a permanent establishment of
the employer in Ontario; ("rémunération totale en Ontario")
" Treasurer" means Treasurer of Ontario.
("trésorier")
Permanent
establishment

b) relativement à une autre année , de
l'employeur qui verse une rémunération totale en Ontario pour l'année qui
ne dépasse pas le montant prescrit
pour cette année. («small employer»)
«prescrit» Prescrit par les
( «prescribed»)

règlements.

«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
«rémunération» S'entend notamment de tous
les paiements, avantages et allocations qui
sont reçus ou réputés reçus par un particulier et qui, en raison de l'article 5, 6 ou 7
de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada), doivent être inclus dans le
revenu du particulier pour l'application de
cette loi et s'entend, notamment, des traitements, salaires, primes, allocations imposables, commissions et autres montants
semblables fixés en fonction du volume des
ventes effectuées ou des contrats négociés.
Sont toutefois exclues les pensions, rentes
ou prestations de retraite versées par un
employeur à un ancien employé après que
l'employé a pris sa retraite. («remuneration»)
«rémunération totale en Ontario» À l'égard
d'un employeur, s'entend de la rémunération totale versée :
a) à tous les employés de l'employeur, ou
en leur nom, qui se présentent au travail à un établissement permanent de
l'employeur en Ontario,
b) à tous les employés de l'employeur, ou
en leur nom, qui ne sont pas tenus de
se présenter au travail à un établissement permanent de l'employeur mais
dont la rémunération est versée à partir ou par l'intermédiaire d'un établissement permanent de l'employeur en
Ontario. («total Ontario remuneration»)
«trésorier» Le
(«Treasurer»)

trésorier

de

l'Ontario.

«trimestre» À l'égard d'un acompte provisionnel d'impôt aux termes de la présente
loi, s'entend d'une période de trois mois
consécutifs. («quarter»)

(2) In this Act, "permanent establishment" includes any fixed place of business,
including an agency, a branch, a factory, a
farm, a gas well, a mine, an office, an oil
well, timberland, a warehouse and a workshop and, without limiting the generality of
the foregoing,

(2) Dans la présente loi, l'expression
«établissement permanent» s'entend notamment des établissements fixes, y compris une
agence, une succursale, une usine, une
ferme, un puits de gaz, une mine, un bureau,
un puits de pétrole, une terre à bàis, un
entrepôt, un atelier et, sans préjudice de la
portée générale de ce qui précède :

(a) a corporation has a permanent establishment in the place designated in its

a) une personne morale a un établissement permanent à l'endroit désigné

Établissement
permanent
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charter or by-laws as being its head or
registered office;

comme son siège social dans sa charte
ou ses règlements administratifs;

(b) a person shall be deemed to have a
permanent establishment in a jurisdiction in which the person carries on
business through an employee or an
agent either of whom has general
authority to con tract for the person;

b) une personne est réputée avoir un établissement permanent dans un ressort
où elle exploite une entreprise par l'intermédiaire d'un employé ou d'un
mandataire, l'un et l'autre ayant l'autorité générale de passer des contrats
pour la personne;

(c) a person shall be deemed to have a
permanent establishment in a jurisdiction in which an employee or agent of
the person has a stock of merchandise
owned by the person from which the
employee or agent fills orders received
by the employee or agent;

c) une personne est réputée avoir un établissement permanent dans un ressort
où un employé ou un mandataire de la
personne a un stock de marchandises
appartenant à la personne dont l'employé ou le mandataire remplit les
commandes qu'il reçoit;

(d} land or premises owned or leased by
an employer is a permanent establishment of the employer;

d) un bien-fonds ou un local qui appartient à l'employeur ou qui est loué par
celui-ci constitue un établissement permanent de l'employeur;

( e) an employer shall be deemed to have
a permanent establishment in the place
where and at the time when the
employer uses substantial machinery
or equipment;

e) un employeur est réputé avoir un établissement permanent à l'endroit et à
la date où il utilise un outillage ou du
matériel importants;

(f) an insurance corporation has a permanent establishment in each jurisdiction
in which the corporation is registered
or licensed to do business;

f) une corporation d'assurance a un établissement permanent dans chaque
ressort où elle est enregistrée ou
détient un permis pour faire des affaires;

(g) an employer, who does not otherwise
carry on business in Canada in a year,
has a permanent establishment at any
place where the employer produces,
grows, mines, creates, manufactures,
fabricates, improves, packs, preserves,
processes or constructs, in whole or in
part, anything in Canada, whether or
not the employer exports that thing
without selling it prior to exportation;
and

g) un employeur, qui par ailleurs n'exploite pas d'entreprise au Canada dans
l'année, a un établissement permanent
à tout endroit où il produit, cultive,
mine, crée, manufacture, fabrique ,
améliore, empaquette, conserve, traite
ou construit, en totalité ou en partie ,
quoi que ce soit au Canada, qu'il l'ait
ou non exporté sans le vendre avant
l'exportation;

(h) an employer who has no fixed place of
business shall be deemed to have a
permanent establishment in the principal place in which the employer conducts business and in each place from
which the employer carries on or
transacts a substantial portion of the
business. 1989, c. 76, s. 1.

h) un employeur qui n'a pas d'établissement fixe est réputé avoir un établissement permanent à l'endroit principal
où il exploite son entreprise et à chaque endroit où il traite une partie
importante de ses affaires. 1989, chap.
76, art. 1.

Tax

2.-(1) Every employer shall pay to the
Crown in right of Ontario a tax calculated in
accordance with this Act.

2 (1) L'employeur paie à la Couronne du
chef de !'Ontario un impôt calculé conformément à la présente loi.

Impôt

Calculation
of tax

(2) The amount of the tax payable by an
employer for a year is an amount equal to
the product of the total Ontario remuneration paid by the employer during the year
multiplied by,

(2) Le montant de l'impôt payable par un
employeur pour une année est égal au produit de la rémunération totale en Ontario
versée par l'employeur pendant l'année et
multipliée par, selon le cas :

Calcul de
l'impôt

(a) where the total Ontario remuneration
paid by the employer during the year

a) si la rémunération totale en Ontario
versée par l'employeur pendant l'an-
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does not exceed $200,000, a rate of
0.98 percent;

née ne dépasse pas 200 000 $, un taux
de 0,98 pour cent;

(b) where the total Ontario remuneration
paid by the employer during the year
exceeds $200,000 but does not exceed
$400,000, the rate set out in the Table
opposite the range of remunerations
which includes the total Ontario remuneration paid by the employer during
the year; or

b) si la rémunération totale en Ontario
versée par l'employeur pendant l'année dépasse 200 000 $ mais ne dépasse
pas 400 000 $, le taux indiqué dans le
tableau, vis-à-vis de l'échelle des
rémunérations qui comprend la rémunération totale en Ontario versée par
l'employeur pendant l'année;

(c) where the total Ontario remuneration
paid by the employer during the year
exceeds $400,000, a rate of 1.95 per
cent.

c) si la rémunération totale en Ontario
versée par l'employeur pendant l'année dépasse 400 000 $, un taux de 1,95
pour cent.

TABLE
Total Ontario Remuneration
More than $200,000 to
including $230,000
More than $230,000 to
including $260,000
More than $260,000 to
including $290,000
More than $290,000 to
including $320,000
More than $320,000 to
including $350,000
More than $350,000 to
including $380,000
More than $380,000 to
including $400,000
Amounls
included in
total Ontario
rcmuneration

Exemptions
under other
Acts

TABLEAU
Rate

and
1.101 per cent
and
1.223 per cent
and
1.344 per cent
and
1.465 per cent
and
1.586 per cent
and
1.708 percent
and
1.829 per cent

Rémunération totale en Ontario
Plus de 200 000 $
inclusivement
Plus de 230 000 $
inclusivement
Plus de 260 000 $
inclusivement
Plus de 290 000 $
inclusivement
Plus de 320 000 $
inclusivement
Plus de 350 000 $
inclusivement
Plus de 380 000 $
inclusivement

Taux

à 230 000 $
1,101 pour cent
à 260 000 $

1,223 pour cent
à 290 000 $

1,344 pour cent
à 320 000 $

1,465 pour cent
à 350 000 $

1,586 pour cent
à 380 000 $

1,708 pour cent
à 400 000 $

1,829 pour cent

(3) In determining the tax payable under
this Act by any person, a payment made by
the person, including a payment in kind, may
be deemed by the Minister to be part of the
total Ontario remuneration paid by the person where,

(3) Lors du calcul de l'impôt payable par
une personne aux termes de la présente loi,
un paiement fait par la personne, y compris
un paiement en nature, peut être considéré
par le ministre comme une partie de la rémunération totale en Ontario versée par la personne si:

(a) the payment is made to an employee
of the person, a former employee of
the person or another person who, at
the time of the payment, did not deal
at arm's length (within the meaning of
section 251 of the lncome Tax Act
(Canada)) with an employee or former
employee of the person; and

a) d'une part, le paiement est fait à un
employé de la personne, à un ancien
employé de la personne ou à une autre
personne qui, à la date du paiement,
avait un lien de dépendance, au sens
de l'article 251 de la Loi de l'impôt sur
le revenu (Canada), avec un employé
ou ancien employé de la personne;

(b) it is reasonable for the Minister to
consider that the payment is made by
the person in consideration for services
rendered to the employer by the
employee, former employee or the
other person who did not deal at arm's
length with an employee or former
employee of the person.

b) d'autre part, il est raisonnable pour le
ministre de juger que le paiement est
fait par la personne en contrepartie de
services fournis à l'employeur par
l'employé, l'ancien employé ou l'autre
personne qui avait un lien de dépendance avec un employé ou ancien
employé de la personne.

( 4) No person otherwise subject to tax
under this Act is exempt therefrom by reason
of an exemption granted to the person, or to
or in respect of the persona] or real property
of the person, by or under any other Act
unless the other Act expressly mentions this
Act. 1989, c. 76, s. 2.

(4) Quiconque est par ailleurs assujetti à
l'impôt aux termes de la présente loi n'en est
exonéré, en raison d'une exemption qui lui
est accordée ou est accordée à l'égard de ses
biens meubles ou immeubles par une autre
loi ou en vertu de celle-ci, que si l'autre loi
mentionne expressément la présente loi.
1989, chap. 76, art. 2.

Montants
inclus dans la
rémunération
totale en
Ontario

Exonération
aux termes
d'autres lois
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3.-(1) Every employer shall pay monthly
instalments to the Treasurer at the prescribed
time or times on account of the tax payable
for the year under this Act by the employer.

3 (1) L'employeur paie au trésorier, aux
dates prescrites, des acomptes provisionnels
mensuels au titre de l'impôt payable pour
l'année par l'employeur aux termes de la
présente loi.

Acomp1es
provisionnels

Small
employer

(2) Despite subsection (1), a smalt
employer for the year shall pay quarterly
instalments to the Treasurer at the prescribed
time or times on account of the tax payable
for the year under this Act by the smalt
employer.

(2) Malgré le paragraphe (1), un petit
.employeur pour l'année paie au trésorier,
aux dates prescrites, des acomptes provisionnels trimestriels au titre de l'impôt payable
pour l'année par le petit employeur aux termes de la présente loi.

Amou nt

(3) The amount of an instalment under
subsection (1) or (2) shall be determined
according to the following formula:

(3) Le montant d'un acompte provisionnel
visé au paragraphe (1) ou (2) est calculé
selon la formule suivante :

1=T x R

A=RxT

IMPÔT PRÊLEVi: SUR LES EMPLOYEURS
Jnstalmcnts

Where:

Petit
employeur

Montant

où

I is the amount of the instalment in
dollars;

A représente le montant de l'acompte
provisionnel en dollars;

T is the total Ontario remuneration
paid by the employer during the
month or the quarter, as applicable,
last ending before the date the instalment is required to be paid;

R représente la rémunération totale en
Ontario versée par l'employeur pendant le mois ou le trimestre, selon le
cas, qui se termine avant la date où
l'acompte provisionnel doit être payé;

R is the rate under section 2 that
would apply if the total Ontario remuneration paid by the employer for the
year was equal to,

T représente le taux prévu à l'article 2
qui s'appliquerait si la rémunération
totale en Ontario versée par l'employeur pour l'année était égale :

(a) in the case of a monthly instalment, twelve times the total
Ontario remuneration paid by the
employer for the month immediately preceding the date on which
the employer is required to pay
the instalment; or

a) dans le cas d'un acompte provisionnel mensuel, à douze fois la
rémunération totale en Ontario
versée par l'employeur pour le
mois qui précède la date à
laquelle l'employeur doit payer
l'acompte provisionnel;

(b) in the case of a quarterly instalment, four times the total
Ontario remuneration paid by the
employer for the quarter immediately preceding the date on which
the employer is required to pay
the instalment.

b) dans le cas d'un acompte provisionnel trimestriel, au quadruple
de la rémunération totale en
Ontario versée par l'employeur
pour le trimestre qui précède la
date à laquelle l'employeur doit
payer l'acompte provisionnel.

Remittancc
of lnstalmcnt
and state·
ment

(4) Every employer shall remit to the Minister each instalment of tax that the employer
is required to pay under this Act together
with a statement in a form approved by the
Minister setting out the amount of the instalment;the amount of total Ontario remuneration upon which the instalment is calculated
and such other information as may be
required by the Minister for the purposes of
this Act.

(4) L'employeur verse au ministre chaque
acompte provisionnel d'impôt qu'il doit payer
aux termes de la présente loi, accompagné
d'un état rédigé selon la formule que le
ministre approuve. L'état indique le montant
de l'acompte provisionnel, le montant de la
rémunération totale en Ontario sur laquelle
l'acompte provisionnel est calculé et les
autres renseignements que le ministre peut
exiger pour l'application de la présente loi.

Whcn
rcmittcd or
paid

(5) Any amount required by this Act to be
remitted to the Minister or paid to the Treasurer is remitted or paid upon,

(5) Les montants qui doivent être versés
au ministre ou payés au trésorier aux termes
de la présente loi sont versés ou payés :

(a) receipt of the remittance or payment
by the Ministry of Revenue;

a) sur réception du versement ou du
paiement par le ministère du Revenu;

(b) receipt and acceptance of the remittance or payment by a branch of a

b) sur réception et acceptation du versement ou du paiement par une suceur-

Versement de
l'acompte
provisionnel
cl c!tat

Montant
verse! ou paye!
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bank or other financial institution that
accepts and undertakes to forward to
the Minister such remittances and payments.

sale d'une banque ou d'une autre institution financière qui consent et
s'engage à faire suivre de tels versements et paiements au ministre.

(6) For the purposes of this section, the
prescribed time at which an employer shall
pay instalments to the Treasurer on account
of the tax payable by the employer under this
Act for 1990 is,

(6) Pour l'application du présent article, la
date prescrite à laquelle un employeur paie
au trésorier l'acompte provisionnel au titre
de l'impôt payable par l'employeur aux termes de la présente loi pour 1990 est :

(a) the 15th day of each month in 1990 if
the employer is required to make
monthly instalments on account of the
tax payable for 1990; and

a) le 15• jour de chaque mois en 1990, si
l'employeur doit payer des acomptes
provisionnels mensuels au titre de l'impôt payable pour 1990;

(b) the 15th days of April, July and October, 1990, and the 15th day of January, 1991, if the employer is a small
employer for 1990.

b) le 15• jour des mois d'avril, de juillet
et d'octobre 1990 et le 15• jour du
· mois de janvier 1991, si l'employeur
est un petit employeur pour 1990.

Formula

(7) Despite subsection (3), in applying the
formula contained in that subsection to
determine the amount of the monthly instalment that may be payable by an employer on
January 15, 1990, " T" may be read as the
total Ontario remuneration paid by the
employer during December, 1989 or the total
Ontario remuneration that has been or will
be paid by the employer during January,
1990. 1989, C. 76, S. 3.

(7) Malgré le paragraphe (3), lorsque est
utilisée la formule contenue dans ce paragraphe pour calculer le montant de l'acompte
provisionnel mensuel qui peut être payable
par l'employeur le 15 janvier 1990, «R» peut
s'interpréter comme la rémunération totale
en Ontario versée par l'employeur pendant le
mois de décembre 1989 ou comme la rémunération totale en Ontario qui a été ou sera
versée par l'employeur pendant le mois de
janvier 1990. 1989, chap. 76, art. 3.

Formule

Definition

4.-(1) In this section, "Ontario resident"
means a persan who bas a permanent establishment in Ontario.

4 (1) Dans le présent article, «résident
de l'Ontario» s'entend d'une personne qui a
un établissement permanent en Ontario.

Définition

Deemed
employer

(2) An Ontario resident who enters into
an agreement with a non-resident employer
under which work is performed or services
are provided during a year for the benefit of
the Ontario resident by an individual
employed by the non-resident employer, the
Ontario resident shall be deemed to be the
employer of the individual and the individual
shall be deemed to be an employee of the
Ontario resident during any period in the
year when the work is performed or the services are provided, if,

(2) Le résident de )'Ontario qui conclut
avec un employeur non résident un accord
aux termes duquel un travail est effectué ou
des services sont fournis pendant une année
par un particulier employé par l'employeur
non résident, et ce, au profit du résident de
)'Ontario, est réputé l'employeur du particulier et le particulier est réputé l'employé du
résident de !'Ontario pendant la période de
l'année où le travail est effectué ou les services sont fournis, si :

Employeur
réputé

(a) the non-resident employer does not
have a permanent establishment in
Ontario during the period and is not
subject to tax under this Act calculated by reference to remuneration
paid to the individual performing the
work or providing the services for the
benefit of the Ontario resident during
the period;

a) l'employeur non résident n'a pas d'établissement permanent en Ontario•pendant cette période et n'est pas assujetti
à l'impôt aux termes de la présente
loi, calculé en fonction de la rémunération versée au particulier qui effectue le travail ou fournit les services au
profit du résident de !'Ontario pendant
cette période;

(b) the work is performed or the services
are provided in Ontario ;

b) le travail est effectué ou les services
sont fournis en Ontario;

(c) the Ontario resident and the non-resident employer do not deal at arm's
length, within the meaning of section
251 of the lncome Tax Act (Canada),
at any time during the period or did
not deal at arm's length at the time

c) le résident de )'Ontario et l'employeur
non résident ont un lien de dépendance, au sens de l'article 251 de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada),
à un moment quelconque pendant
cette période ou avaient un lien de

Prescribed
times for
1990

Dates prescrites pour 1990
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they entered into the agreement or
arrangement; and

dépendance au moment auquel ils ont
conclu l'accord ou l'arrangement ;

(d) the work being performed or the services being provided by the individual
for the benefit of the Ontario resident
are under the approval and direction
of the Ontario resident and are of a
nature which, in the Minister's opinion, could be expected to be carried
out by an employee of a persan for
whose benefit the work is performed
or the services are provided.

d) le travail qui est effectué ou les services qui sont fournis par le particulier
au profit du résident de )'Ontario le
sont avec l'approbation et sous la
direction du résident de !'Ontario et
sont d'un tel ordre que , de l'avis du
ministre, on pourrait s'attendre qu'ils
soient effectués ou fournis par un
employé de la personne au profit de
laquelle le travail est effectué ou les
services sont fournis .

(3) Where an Ontario resident referred to
in subsection (2) is deemed by that subsection to be the employer of an individual
employed by a non-resident employer during
a period in a year,

(3) Si un résident de !'Ontario mentionné
au paragraphe (2) est réputé , aux termes de
ce paragraphe, l'employeur d'un particulier
employé par un employeur non résident pendant une période d'une année :

(a) the Ontario resident shall be deemed
to pay remuneration to the individual
during the period in which the individual is deemed to be an employee of
the Ontario resident in an amount
equal to the remuneration paid or to
be paid by the non-resident employer
to the individual in respect of the work
performed or the services provided by
the individual in the period for the
benefit of the Ontario resident; and

a) le résident de )'Ontario est réputé verser au particulier, pendant la période
au cours de laquelle celui-ci est réputé
un employé du résident de !'Ontario,
une rémunération égale à la rémunération que verse ou doit verser l'employeur non résident au particulier à
l'égard du travail effectué ou de services fournis par celui-ci pendant la
période, au profit du résident de l'Ontario;

(b) the individual shall be deemed to be
an employee who reports for work at a
permanent establishment of the
Ontario resident in Ontario. 1989,
C. 76 , S. 4.

b) le particulier est réputé un employé
qui se présente au travail à un établissement permanent en Ontario du résident de !'Ontario. 1989, chap. 76, art.

Annual
retums

5.-{l) Every employer who is liable to
pay tax under this Act for a year shall deliver
to the Minister on or before the prescribed
date a retum in a form approved by the Minister setting out the total Ontario remuneration paid or deemed to have been paid by
the employer for the year, the amount of tax
payable for the year under this Act and such
other information as may be required by the
Minister for the purposes of this Act.

5 (1) L'employeur assujetti à l'impôt
pour une année aux termes de la présente loi
remet au ministre, au plus tard à la date
prescrite, une déclaration rédigée selon la
formule que le ministre approuve. La déclaration indique la rémunération totale en
Ontario versée ou réputée avoir été versée
par l'employeur pour l'année, le montant de
l'impôt payable pour l'année aux termes de
la présente loi et les autres renseignements
que le ministre peut exiger pour l'application
de la présente loi.

Dc!cla rations
annuelles

Cessation of
permanent
establishment

(2) An employer who ceases to have a
permanent establishment in Ontario before
the end of a year shall deliver the return
required under subsection (1) for the year to
the Minister on or before the prescribed day.

(2) L'employeur qui cesse d'avoir un établissement permanent en Ontario avant la fin
de l'année remet au ministre la déclaration
pour l'année exigée au paragraphe (l), au
plus tard à la date prescrite.

Éta blissement
permane nt
ferme!

Certification
of retum

(3) Every employer shall ensure that each
retum delivered under this section is verified
by a certificate that states that the information contained in the retum is true and correct and that is signed by the employer, by a
duly authorized officer of the employer or, in
the case of an employer having its head
office outside Ontario, by the manager or
chief agent of the employer in Ontario or by
such other persan or persans having knowl-

(3) L'employeur s'assure que chaque
déclaration remise aux termes du présent
article est attestée au moyen d'un certificat
qui indique que les renseignements contenus
dans la déclaration sont vrais et exacts et qui
est signé par l'employeur, un agent dQment
autorisé de l'employeur ou , dans le cas d'un
employeur dont le siège social n'est pas en
Ontario, par le directeur ou mandataire principal de l'employeur en Ontario ou par une

Attestation
de la dc!clara·
lio n

Decmcd
paymcnt of
rem une ration

Rc!mum!ration
rc!putc!e ver·
sc!e

4.
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edge to the satisfaction of the Minister of the
matters required to be disclosed in the
return.

ou plusieurs autres personnes qui connaissent, à la satisfaction du ministre, les renseignements qui doivent être divulgués dans la
déclaration.

Supplemental
return

(4) The Minister may at any time require
an employer to deliver to the Minister a
return in respect of any period of time setting
out such information as the Minister may
specify for the purposes of this Act.

(4) Le ministre peut, en tout temps, exiger
que l'employeur lui remette, à l'égard d'une
période, une déclaration qui indique les renseignements que le ministre peut préciser
pour l'application de la présente loi.

Déclaration
supplémentaire

Unpaid tax

(5) The Minister may require the
employer to remit to the Minister with the
return under subsection (4) any tax under
this Act that was not previously paid in
respect of the period.

(5) Le ministre peut exiger de l'employeur
qu'il lui verse, avec la déclaration visée au
paragraphe (4), l'impôt payable aux termes
de la présente loi qui n'a pas déjà été payé à
l'égard de la période.

Impôt impayé

Extension of
time

(6) The Minister may extend the time for
delivering a return or paying an amount
required to be paid under this Act, with or
without interest.

(6) Le ministre peut proroger le délai
prévu pour remettre une déclaration ou pour
payer une somme qui doit être payée aux termes de la présente loi , avec ou sans intérêt.

Prorogation
du délai

Retums by
trustees in
bankruptcy ,
etc.

(7) Every trustee in bankruptcy , assignee,
liquidator, curator, receiver, trustee or committee and every agent or other persan
administering, managing, winding-up, controlling or otherwise dealing with the prope rty, business, estate or incarne of an
employer shall, if the employer has not delivered a return under this section for a year,
deliver the return for the employer on or
before the date required under this section.

(7) Le syndic de faillite, cessionnaire ,
liquidateur, curateur, séquestre, fiduciaire et
le mandataire ou autre personne qui administre, gère, liquide ou contrôle les biens, l'entreprise, le patrimoine ou le revenu d'un
employeur, ou s'en occupe d'une autre
façon, remet , si l'employeur n'a pas remis de
déclaration pour une année aux termes du
présent article, la déclaration pour le compte
de l'employeur, au plus tard à la date prévue
au présent article.

Déclaration
d'un syndic

Balance of
tax

(8) Every employer or persan referred to
in subsection (7) shall remit to the Minister
the balance of tax, if any, payable under this
Act by the employer in respect of a year at
the time the return under this section is
required to be delivered. 1989, c. 76, s. 5.

(8) L'employeur ou les personnes mentionnées au paragraphe (7) remettent au
ministre , le cas échéant, le solde de l'impôt
payable par l'employeur aux termes de la
présente loi à l'égard d'une année, à la date
à laquelle la déclaration visée au présent article doit être remise. 1989, chap. 76, art. 5.

Solde de l'impôt

Refunds

6.-(1) If the retum required to be delivered by an employer under this Act has been
delivered, the Minister,

6 (1) Si un employeur a remis la déclaratian qu'il est tenu de remettre aux termes de
la présente loi, le ministre :

Remboursements

(a) may refund without application therefor any overpayment made on account
of the tax payable under this Act for
the year; and

a) d'une part, peut rembourser d'office
un paiement en trop effectué au titre
de l'impôt payable pour l'année aux
termes de la présente loi;

(b) shall make such a refund if application
therefor bas been made in writing to
the Minister within four years· from the
day on which the retum was required
to be delivered under section 5.

b) d'autre part, doit faire ce remboursement si une demande par écrit à cet
effet a été présentée au ministre dans
les quatre ans qui suivent le jour où la
déclaration devait être remise aux termes de l'article 5.

Application
to other
liability

(2) Instead of making a refund under subsection (1), the Minister may, where the
employer is liable or is about to become Iiable to make a payment under this Act or
under any other Act administered by the
Minis ter, apply the amount of the overpayment to the liability and in such case the
Minister shall notify the employer that such
action was taken. 1989, c. 76, s. 6.

(2) Au lieu de faire un remboursement
aux termes du paragraphe (1), le ministre
peut, si l'employeur est redevable ou peut
être redevable d'un montant aux termes de la
présente loi ou d'une autre loi dont le ministre est chargé de l'application, affecter le
montant du paiement en trop à l'acquittement de cette obligation et, le cas échéant, il
en avise l'employeur. 1989, chap. 76, art. 6.

Affectation à
l'acquittement , .
d'une autre
obligation

Interest

7.-(1) Where, on a particular date, the
aggregate of the debt payable by an

7 (1) Si, à une date donnée, le total de la
dette payable par un employeur aux termes

Intérêts
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employer under this Act and ait amounts
which were at any time refunded to the
employer or applied under this Act exceed
the aggregate of ait payments previously
made by the employer under this Act, the
employer shall be charged interest payable to
the Treasurer at the prescribed rate and calculated in the prescribed manner on the
amount of such excess from that date to the
date the amount of such excess amount is
received by the Minister.

de la présente loi et de tous les montants qui,
à un moment quelconque, ont été remboursés à l'employeur ou affectés en vertu de la
présente loi est supérieur au total de tous les
paiements déjà faits par l'employeur aux termes de la présente loi, l'employeur est tenu
de payer au trésorier des intérêts sur cet
excédent au taux prescrit et calculés de la
façon prescrite à partir de la date donnée jusqu'à la date à laquelle le ministre reçoit le
montant de l'excédent.

Intcrest paid

(2) Where, on a particular date, the aggregate of all payments previously made by an
employer under this Act exceeds the aggregate of the debt payable by the employer
under this Act as of that date and ait
;imounts which were at any time refunded to
the employer or applied under this Act, the
Minister shall pay, credit or apply under this
Act interest on the amount of such excess at
the prescribed rate and calculated in the prescribed manner from that date to the date
the amount of the excess is refunded to the
employer or applied in accordance with this
Act.

(2) Si, à une date donnée, le total de tous
les paiements déjà effectués par un
employeur aux termes de la présente loi est
supérieur au total de la dette payable par
l'employeur, à cette date, aux termes de la
présente loi et de tous les montants qui ont
été, à un moment quelconque, remboursés à
l'employeur ou affectés en vertu de la présente loi, le ministre doit, en vertu de la
présente loi, payer des intérêts sur cet excédent au taux prescrit, les porter au crédit de
l'employeur ou les affecter. Les intérêts sont
calculés de la façon prescrite à partir de la
date donnée jusqu'à la date à laquelle le
montant de l'excédent est remboursé à l'employeur ou affecté conformément à la présente loi.

Compound

(3) Interest under this section shall be
computed and compounded monthly to the
date on which it is paid, refunded or applied
under this Act.

(3) Les intérêts prévus au présent article
sont calculés et composés mensuellement jusqu'à la date à laquelle ils sont payés, remboursés ou affectés en vertu de la présente
loi.

(4) In this section, the amount of the
debt, if any, payable by an employer under
this Act at a particular date is the amount by
which,

(4) Dans le présent article, le montant de
la dette, s'il y en a une, qui est payable par
l'employeur aux termes de la présente loi à
une date donnée est l'excédent :

inlerest

Amount of
debt

(a) the aggregate of,

a) du total:

(i) all instalments of tax under this
Act payable by the employer
before the date with respect to
the current and ait prior years,

(i) de tous les acomptes prov1s1onnels d'impôt visés par la présente
loi et payables par l'employeur
avant la date, à l'égard de l'année courante et de toutes les
années précédentes,

(ii) the amount, if any, by which the
total amount of tax payable by
the employer under this Act for
all years ending before the date
exceeds the aggregate of ail
instalments of tax payable by the
employer under this Act in those
years,

(ii) du montant de l'excédent éventuel du montant total de l'impôt
payable par l'employeur aux termes de la présente loi pour toutes les années qui se terminent
avant la date sur le total de tous
les acomptes provisionnels d'impôt payables par l'employeur
pendant ces années aux termes
de la présente loi,

(iii) ait penalties assessed under this
Act against the employer at any
time before the date, and

(iii) de toutes les pénalités établies à
l'égard de l'employeur aux termes de la présente loi, à tout
moment avant la date,

(iv) the aggregate of ait amounts each
of which is an amount of interest
charged under this section to the

(iv) du total de tous les montants
dont chacun constitue des intérêts
que l'employeur est tenu de

941
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intéréts

Intérêts composés

Montant de
la dette
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employer in respect of a period
of time ending before the date,
exceeds,

sur

(b) the aggregate of,

Detennination of
prescribcd
rate

payer aux termes du présent article à l'égard d'une période qui se
termine avant la date,
b) le total:

(i) the amount, if any, by which the
aggregate of ail instalments payable by the employer under this
Act in a year ending before the
date exceeds the total amount of
tax payable by the employer
under this Act for those years,
and

(i) du montant de l'excédent éventuel du total de tous les acomptes
provisionnels payables par l'employeur aux termes de la présente
loi au cours d'une année qui se
termine avant la date sur le montant total de l'impôt payable par
l'employeur pour ces années aux
termes de la présente loi,

(ii) the aggregate of ail amounts each
of which is an amount of interest
credited to the employer in
respect of a period of time ending before the date.

(ii) du total de tous les montants
dont chacun constitue des intérêts
portés au crédit de l'employeur à
l'égard d'une période qui se termine avant la date.

(5) For the purposes of this Act, unless a
regulation has been made and filed under
clause 38 (t) (c), the prescribed rate of interest payable per year shall be determined
using the following rules:

(5) Pour l'application de la présente loi, à
moins qu'un règlement n'ait été pris et
déposé en application de l'alinéa 38 (t) c), le
taux prescrit des intérêts payables par année
est établi selon les règles suivantes :

1. The rate of interest shall be reviewed
semi-annually and adjusted effective
the tst day of April and the tst day of
October in each year and shall remain
in force until the next adjustment
date.

t. Le taux d'intérêt est révisé deux fois
par année et rajusté le ter avril et le t•r
octobre de chaque année. Il demeure
en vigueur jusqu'à la date du prochain
rajustement.

2. lf the interest adjustment date is the
tst day of April, the rate of interest
shall be the mean rate rounded to the
nearest whole percentage point of the
lowest interest rates charged to their
most-credit-worthy borrowers for
prime business loans by the Royal
Bank of Canada, the Bank of Nova
Scotia, the Canadian Imperial Bank of
Commerce, the Bank of Montreal and
the Toronto-Dominion Bank on the
immediately preceding t5th day of
January.

2. Si la date de rajustement du taux d'intérêt est le ter avril, le taux d'intérêt
est le taux moyen arrondi au point de
pourcentage entier le plus proche des
taux d'intérêt les plus bas que la Banque Royale du Canada, la Banque de
Nouvelle-Écosse, la Banque Canadienne Impériale de Commerce, la
Banque de Montréal et la Banque
Toronto-Dominion exigeaient, le t5
janvier précédent, de leurs clients
présentant les meilleures garanties
pour des prêts commerciaux accordés
au taux préférentiel.

3. lf the interest adjustment date is the
t st day of October, the rate of interest
shall be the mean rate rounded to the
nearest whole percentage point of the
lowest interest rates charged to their
most-credit-worthy borrowers for
prime business loans by the Royal
Bank of Canada, the Bank of Nova
Scotia, the Canadian Imperial Bank of
Commerce, the Bank of Montreal and
the Toronto-Dominion Bank on the
immediately preceding t5th day of
July.

3. Si la date de rajustement du taux d'intérêt est le t•r octobre, le taux d'intérêt est le taux moyen arrondi au point
de pourcentage entier le plus proche
des taux d'intérêt les plus bas que la
Banque Royale du Canada, la Banque
de Nouvelle-Écosse, la Banque Canadienne Impériale de Commerce, la
Banque de Montréal et la Banque
Toronto-Dominion exigeaient, le t5
juillet précédent, de leurs clients présentant les meilleures garanties pour
des prêts commerciaux accordés au
taux préférentiel.

4. For the period from the tst day of January, t990 to the 3tst day of March,

4. Pour la période du t•r janvier t990 au
3t mars t990, le taux d'intérêt exigé

Établissement
du taux prescrit
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1990, the rate of interest under this
Act shall be 14 per cent per year.
1989, C. 76, S. 7.

aux termes de la présente loi est de 14
pour cent par année. 1989, chap. 76,
art. 7.

8.-(1) The Minister may assess the tax,
interest or penalties payable in respect of a
year under this Act,

8 (1) Le ministre peut fixer l'impôt, les
intérêts ou les pénalités payables à l'égard
d'une année aux termes de la présente loi :

(a) at any time, if the employer or person
delivering the return for the year
under this Act,

a) à tout moment, si l'employeur ou la
personne qui remet une déclaration
pour l'année aux termes de la présente
loi:

(i) has made any misrepresentation
that is attributable to neglect ,
carelessness or wilful default, or
has committed any fraud, in
delivering the retum or in supplying any information under this
Act or in omitting to disclose any
information, or

(i) a fait une présentation inexacte
des faits par négligence, inattention ou omission volontaire, ou a
commis une fraude en remettant
la déclaration, en fournissant des
renseignements aux termes de la
présente loi ou en omettant de
divulguer des renseignements,

(ii) has filed with the Minister a
waiver in a form approved by the
Minister on or before the expiry
of the time provided in clause
(b); and

(ii) a déposé auprès du ministre une
renonciation, rédigée selon la formule que le ministre approuve,
au plus tard à l'expiration du
délai prévu à l'alinéa b);

(b) within four years from the later of the
day on which the return required
under this Act to be delivered was
received by the Minister and the day
the return was required to be delivered to the Minister.

b) dans les quatre ans qui suivent le jour
où le ministre a reçu la déclaration qui
doit être remise aux termes de la présente loi ou le jour où la déclaration
devait être remise au ministre, selon
celui de ces jours qui est postérieur à
l'autre.

Notice of
asscssmcnt

(2) Where the Minister assesses tax, interest or penalties under subsection (1), the
Minister shall send a notice of assessment to
the person liable to pay the amount assessed.

(2) Si le ministre fixe un impôt , des intérêts ou des pénalités en vertu du paragraphe
(1), il envoie un avis de cotisation à la personne tenue de payer Je montant fixé.

Avis de cotisa lion

Continuation
of liability

(3) Liability for tax or interest payable
under this Act is not affected by an incorrect
or incomplete assessment or by the fact that
no assessment has been made.

(3) Le fait qu'une cotisation est inexacte
ou incomplète ou qu'aucune cotisation n'a
été établie n'a pas d'incidence sur la responsabilité à l'égard de l'impôt ou des intérêts
payables aux termes de la présente loi.

Cot isation
ine xacte ou
incomplète

Minister not
bound by
rcturns

(4) The Minister is not bound by a statement, a return or information delivered
under this Act by or on behalf of any person
and may assess the tax and any interest and
penalties payable under this Act whether or
not a retum has been delivered and despite
the contents of any return or information
delivered to the Minister.

(4) Le ministre n'est pas lié par un état ,
une déclaration ou des renseignements remis
aux termes de la présente loi par une personne ou pour Je compte de cette personne.
Il peut fixer un impôt, des intérêts et des
pénalités payables aux termes de la présente
loi, qu'une déclaration ait été remise ou non
et en dépit du contenu d'une déclaration ou
de la teneur des renseignements remis au
ministre.

Le ministre
n'est pas lié
par les déclarations

Asscssmcnl
valid and
binding

(5) An assessment, subject to being varied
or vacated on an objection or appeal and
subject to further assessment, shall be
deemed to be valid and binding despite any
error, defect or omission in the assessment or
in any proceeding under this Act related to
the assessment.

(5) Sous réserve de sa modification ou de
son annulation à la suite d'une opposition ou
d'un appel, et sous réserve de l'établissement
d'une nouvelle cotisation, la cotisation est
réputée valable et définitive malgré toute
erreur. tout vice de forme ou toute omission
dans l'établissement de cette cotisation ou
dans une instance qui s' y rapporte et qui est
introduite en vertu de la présente loi.

Cotisation
valable cl
définitive

Paymcnl of
asscssmcnt

(6) Every employer shall, within thirty
days from the date of sending of an assess-

(6) Les employeurs paient , dans les trente
jours qui suivent la date de l'envoi de la coti-

Paiement de
la cotisation

Tax asscssmcnts

Cotisation
d'impôt
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ment, pay any assessed tax , interest and penalties then remaining unpaid, whether or not
an objection to or an appeal from the assessment is outstanding.

sation, l'impôt, les intérêts et les pénalités
qui ont fait l'objet de la cotisation et qui
demeurent alors impayés, que la cotisation
fasse ou non l'objet d'une opposition ou d'un
appel en cours de règlement.

(7) The Minister may direct that ail taxes,
interest and penalties then remaining unpaid
by an employer on the day of sending of a
notice of assessment be paid forthwith by the
employer where,

(7) Le ministre peut ordonner que l'employeur paie sans délai tous les impôts, intérêts et pénalités qui demeurent alors impayés
par l'employeur le jour de l'envoi de l'avis de
cotisation, si :

(a) the Minister is of the opinion that the
employer is attempting to avoid payment of the taxes, interest or penalties; or

a) il est d'avis que l'employeur essaie
d'éviter de payer l'impôt, les intérêts
ou les pénalités;

(b) the Minister made the assessment after
the employer failed to deliver a return
required under this Act or delivered
an incomplete or inaccurate return.
1989, C. 76, S. 8.

b) il a établi la cotisation après que l'employeur a fait défaut de remettre la
déclaration exigée en vertu de la présente loi ou qu'il a remis une déclaration incomplète ou inexacte. 1989,
chap. 76, art. 8.

Objection to
tax assessment

9.-(1) An employer who objects to an
assessment made under section 8 may , within
180 days from the day of sending of the
notice of assessment , serve on the Minister a
notice of objection in duplicate in the form
approved by the Minister setting out the reasons for the objection and ail relevant facts.

9 (1) L'employeur qui s'oppose à une
cotisation établie en vertu de l'article 8 peut,
dans les 180 jours qui suivent Je jour de l'envoi de l'avis de cotisation, signifier au ministre un avis d'opposition, en double exemplaire , rédigé selon la formule que Je
ministre approuve. L'avis d'opposition
énonce les raisons de l'opposition et tous les
faits pertinents.

Opposition à
la cotisation

Service of
notice of
objection

(2) Service of a notice of objection under
this section shall be by registered mail
addressed to the Minister or by such other
method as is prescribed.

(2) La signification de l'avis d'opposition
pré vu au présent article est effectuée paf
courrier recommandé et adressé au ministre
ou par une autre méthode prescrite.

Signification
de l'avis d'opposition

Acceptance
of notice

(3) The Minister may accept a notice of
objection under this section even though the
notice was not served in the manner required
by subsection (2).

(3) Le ministre peut accepter l'avis d'opposition prévu au présent article même si
l'avis n'a pas été signifié de la façon prescrite
au paragraphe (2).

Acceptation
de l'avis

Extension of
time

(4) The time within which a notice of
objection is to be served may be extended by
the Minister if application for the extension
is made within one year from the day of
mailing of the notice of assessment which is
the subject of the objection.

(4) Le délai de signification d'un avis
d 'opposition peut être prorogé par Je ministre si une demande à cet effet est présentée
dans l'année qui suit Je jour de la mise à la
poste de l'avis de cotisation qui fait l'objet de
l'opposition.

Prorogation
du délai

Minister's
duty to
reconsider

(5) Upon receipt of the notice of objection, the Minister shall, as quickly as possible, reconsider the assessment and vacate,
confirm or vary the assessment.

(5) Dès qu'il reçoit l'avis d'opposition, le
ministre examine de nouveau, le plus rapidement possible, la cotisation et annule, ratifie
ou modifie celle-ci.

Obligation du
ministre

Notice of
decision

(6) The Minister shall notify the employer
by registered mail or in the prescribed manner as to the action taken by the Minister
under subsection (5) as quickly as possible
after taking the action.

(6) Le ministre avise l'employeur par
courrier recommandé ou de la façon prescrite
de la mesure qu'il a prise aux termes du
paragraphe (5), dès que possible après avoir
pris la mesure.

Avis de décision

Time

(7) An assessment made by the Minister
under this section is not invalid by reason
only that it is not made within the time
required under section 8.

(7) La cotisation que le ministre établit
aux termes du présent article n'est pas invalide uniquement en raison du fait qu'elle
n'est pas établie dans Je délai imparti à l'article 8.

Délai

Subsequent
assessment
not to invalidate

(8) An assessment by the Minister in
respect of tax, interest or penalties that

(8) La cotisation que Je ministre établit à
l'égard d'un impôt, d'intérêts ou de pénalités

Une nouvelle
cotisation
n'invalide pas
la première

Payment
forthwith

Paiement
immédiat
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relates to the same year in relation to which
a notice of objection to assessment is delivered to the Minister or an appeal from
assessment is commenced in accordance with
this Act does not invalidate the objection or
appeal. 1989, c. 76, s. 9.

et qui se rapporte à l'année à l'égard de
laquelle un avis d'opposition à une cotisation
est remis au ministre ou un appel d'une cotisation est interjeté conformément à la présente loi, n'a pas pour effet d'invalider l'opposition ou l'appel. 1989, chap. 76, art. 9.

Appeal from
assessment

10.--{l) An employer who has served a
notice of objection to an assessment under
this Act may appeal the assessment, as
vacated, confirmed or varied by the Minister,
to the Ontario Court (General Division).
1989, c. 76, s. JO (1), revised.

10 (1) L'employeur qui a signifié un avis
d'opposition à une cotisation en vertu de la
présente loi peut interjeter appel de la cotisation, telle que le ministre l'a annulée, ratifiée
ou modifiée, devant la Cour de !'Ontario
(Division générale). 1989, chap. 76, par.
JO (1), révisé.

Appel d"unc
cotisation

Time

(2) No appeal under subsection (1) may
be commenced more than ninety days after
the date on which notice is given to the
employer that the Minister has vacated, confirmed or varied the assessment. 1989, c. 76,
S. JO (2).

(2) Il ne peut être interjeté appel en vertu
du paragraphe (l) plus de quatre-vingt-dix
jours après la date de remise de l'avis à l'employeur informant celui-ci que le ministre a
annulé, ratifié ou modifié la cotisation. 1989,
chap. 76, par. JO (2).

™lai

Manncr

(3) An appeal shall be commenced by
serving on the Minister a notice of appeal in
duplicate in a form approved by the Minister
and filing a copy of the notice· with a local
registrar of the Ontario Court (General Division). 1989, c. 76, s. JO (3), revised.

(3) L'appel est interjeté par la signification
au ministre d'un avis d'appel en double
exemplaire, rédigé selon la formule que le
ministre approuve, et par le dépôt d'une
copie de !'.avis auprès d'un greffier local de la
Cour de !'Ontario (Division générale). 1989,
chap. 76, par. JO (3), révisé.

Procédure
d"appcl

Service

( 4) A notice of appeal shall be served
upon the Minister by registered mail or in a
prescribed manner.

(4) L'avis d'appel est signifié au ministre
par courrier recommandé ou de la façon
prescrite.

Signification

Extension of
tilne

(5) The Minister may extend the time for
commencing an appeal if application for the
extension is made before the expiration of
the time specified in this section.

(5) Le ministre peut proroger le délai pour
interjeter appel si une demande à cet effet
est présentée avant la fin du délai précisé au
présent article.

Prorogation
du délai

Contents

(6) The employer appealing shall set out
in the notice of appeal a statement of the
allegations of fact, the statutory provisions
and the reasons the employer intends to submit in support of the appeal.

(6) L'employeur qui interjette appel inclut
dans l'avis d'appel un énoncé des allégations
de fait et des dispositions légales ainsi que les
motifs qu'il entend invoquer à l'appui de son
appel.

Teneur de
l"avis

Reply

(7) The Minister shall, as quickly as possible, serve on the employer and file with the
court a reply to the notice of appeal admitting or denying the facts alleged and stating
such further allegations of fact and ail statutory provisions and reasons that the Minister
intends to rely on. 1989, c. 76, s. JO (4-7).

(7) Le ministre signifie à l'employeur et
dépose dès que possible au greffe du tribunal
une réponse à l'avis d'appel, dans laquelle il
admet ou nie les faits allégués et expose les
allégations de fait supplémentaires, toutes les
dispositions légales et tous les motifs que le
ministre entend invoquer. 1989, chap. 76,
par. JO (4) à (7).

Réponse

Application

(8) Where the Minister does not file the
reply within 180 days from the date of service
of the notice of appeal upon the Minister,
the employer may, upon twenty-one days
notice to the Minister, apply to a judge of
the Ontario Court (General Division) for an
order requiring the Minister to serve and file
the reply within such time as the judge may
order. 1989, c. 76, s. JO (8), revised.

(8) Si le ministre ne dépose pas de
réponse dans les 180 jours qui suivent la date
de la signification de l'avis d'appel qu'il a
reçue, l'employeur peut, sur préavis de vingt
et un jours donné au ministre, demander,
par voie de requête, à un juge de la Cour de
!'Ontario (Division générale) de rendre une
ordonnance exigeant du ministre qu'il signifie
et dépose une réponse dans le délai que le
juge peut préciser dans son ordonnance.
1989, chap. 76, par. JO (8), révisé.

Demande

Ordcr

(9) Upon an application under subsection
(8), the judge may, if the judge considers it
proper in the circumstances, order also that

(9) À la suite d'une requête présentée en
vertu du paragraphe (8), le juge peut aussi,
s'il estime que les circonstances sont appro-

Ordonnance

.
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upon the failure of the Minister to serve and
file the reply in the time specified in the
order, the assessment or part thereof, as the
case may be, with respect to which the
appeal is taken shall be vacated and any tax
paid pursuant to such assessment or the part
thereof shall be repaid to the employer.

priées, rendre une ordonnance voulant que ,
sur défaut du ministre de signifier et déposer
la réponse dans le délai précisé dans l'ordonnance, la cotisation ou une partie de la cotisation, selon le cas, à l'égard de laquelle l'appel est interjeté soit annulée et que l'impôt
payé conformément à la cotisation ou la partie de celle-ci soit remboursé à l'employeur.

Revival

(10) Nothing in this section revives an
appeal that is void or affects an assessment
that has become valid and binding under this
Act. 1989, c. 76, s. 10 (9, 10).

(10) Le présent article n'a pas pour effet
de rétablir l'appel qui est nul ou de toucher
la cotisation qui est valable et définitive en
vertu de la présente loi. 1989, chap. 76, par.
10 (9) et (10).

Rétablissement de
l'appel

Action

11.---(1) Upon the filing of the notice of
appeal and reply in the Ontario Court (General Division) in accordance with section 10,
the matter shall be deemed to be an action in
the General Division and the practice and
procedure of the General Division, including
the right of appeal, and the practice and procedure relating to appeals, apply to the
action.

11 (1) Dès le dépôt à la Cour de l'Ontario (Division générale) de l'avis d'appel et de
la réponse, conformément à l'article 10, la
question est réputée constituer une action
devant ce tribunal dont les règles de pratique
et de procédure, y compris le droit d'interjeter appel, et les règles de pratique et de procédure en matière d'appels s'appliquent à
l'action.

Action

Enforcement

(2) Every judgment or order given or
made in the action may be enforced in the
same manner and by the same process as a
judgment or order in an action commenced
in the Ontario Court (General Division).
1989, c. 76, s. 11 (1, 2), revised.

(2) Le jugement ou l'ordonnance rendus
lors de cette action peuvent être exécutés de
la même façon et selon la même procédure
que s'ils avaient été rendus à l'issue d'une
action introduite devant la Cour de l'Ontario
(Division générale). 1989, chap. 76, par.
11 (1) et (2), révisés.

Exécution

Irregularity

(3) An assessment shall not be vacated or
varied on appeal by reason only of an irregularity, informality, omission or error on the
part of any person in the observation of any
directory provision of this Act.

(3) Une cotisation ne doit pas être annulée ni modifiée en appel uniquement en raison d'un vice de forme, d'une irrégularité,
d'une omission ou d'une erreur de la part
d'une personne dans l'observation d'une disposition indicative de la présente loi.

Vice de
forme

Powers of
court

(4) The court may dispose of an appeal by
dismissing it, allowing it, or by allowing it
and,

(4) Le tribunal peut statuer sur un appel
en le rejetant, en y faisant droit, ou en y faisant droit et, selon le cas :

Pouvoirs du
tribunal

(a) vacating the assessment;

a) en annulant la cotisation;

(b) varying the assessment;

b) en modifiant la cotisation;

(c) restoring the assessment; or

c) en rétablissant la cotisation;

( d) referring the assessment back to the
Minister for reconsideration and reassessment.

d) en renvoyant la cotisation au ministre
en vue d'un nouvel examen et de l'établissement d'une nouvelle cotisation.

Order for
payment

(5) The court may, in delivering judgment
disposing of an appeal, order payment or
refund of tax, interest, penalties or costs by
the employer or the Minister, as the court
considers appropriate. 1989, c. 76, s. 11
(3-5).

(5) Le tribunal peut, en statuant sur l'appel, ordonner que l'employeur paie ou que le
ministre rembourse l'impôt, les intérêts, les
pénalités ou les dépens qu'il juge appropriés.
1989, chap. 76, par. 11 (3) à (5).

Ordonnance
de paiement

Records and
books of
account

12.---(1) Every employer required by this
Act to pay tax shall keep records and books
of account at a permanent establishment in
Ontario of the employer or at such other
place as is designated by the Minister.

12 (1) L'employeur qui est tenu de payer
l'impôt aux termes de la présente loi tient
des registres et livres de comptes à un établissement permanent de l'employeur en
Ontario ou en tout autre lieu que le ministre
désigne.

Registres et
livres de
comptes

Form and
content

(2) Every employer required by subsection
(1) to keep records and books of account
shall keep the records and books of account

(2) La forme des registres et livres de
comptes que l'employeur doit tenir aux termes du paragraphe (1) ainsi que les rensei-

Forme et
contenu
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in such form and containing such information
as will enable the Minister to determine that
this Act and the regulations have been complied with.

gnements qui y figurent doivent permettre au
ministre de déterminer si la présente loi et
les règlements ont été observés.

(3) The Minister may require an employer
who has failed to keep records and books of
account that comply with subsections (1) and
(2) to keep such records and books of
account as the Minister specifies.

( 3) Le mtmstre peut exiger qu'un
employeur qui n'a pas tenu de registres et
livres de comptes conformément aux paragraphes (1) et (2) tienne les registres et livres de
comptes que le ministre précise.

™faut de
tenir des
registres

(4) Every employer required by this section to keep records and books of account
shall, until permission for their disposai is
given by the Minister, retain each such
record and book of account and every primary source document required to support
and verify the entries and information in the
records and books of account. 1989, c. 76,
S. 12.

(4) L'employeur qui est tenu, aux termes
du présent article, de tenir des registres et
livres de comptes, doit conserver, jusqu'à ce
que le ministre permette de s'en départir,
chacun de ces registres et livres de comptes
et toutes les pièces justificatives originales
requises pour appuyer les inscriptions et les
renseignements qui figurent dans les registres
et livres de comptes et qui sont nécessaires à
leur vérification. 1989, chap. 76, art. 12.

Conservation
des registres

Audits

13.-(1) The Minister may appoint in
writing one or more persans as inspectors for
the purposes of this Act.

13 (1) Pour l'application de la présente
loi, le ministre peut nommer par écrit une ou
plusieurs personnes à titre d'inspecteurs.

Vérifications

Entry and
inspection

(2) An inspector may at any reasonable
time, without a warrant, enter any place of
business of an employer to make an inspection to ensure that there is compliance with
this Act and the regulations.

(2) Un inspecteur peut, à toute heure raisonnable, pénétrer sans mandat dans un établissement de l'employeur pour procéder à
une inspection afin de s'assurer que la présente loi et les règlements sont observés.

Entrée et inspection

Powers on
inspection

(3) Upon an inspection under this section,
the inspector,

(3) Lors d'une inspection effectuée en
vertu du présent article, l'inspecteur :

Pouvoirs pendant l'enquëte

(a) has the right to inspect the premises
and the operations carried out on the
premises;

a) a le droit d~inspecter les lieux et les
activités exercées sur les lieux;

(b) has the right to free access, at any reasonable time, to ail books of account,
documents, correspondence and
records, including payroll, employment and any other records that are or
may be relevant for the purposes of
the inspection, regardless of the form
or medium in which such books, documents, correspondence and records
are kept, but, if they or any of them
are kept in a form or medium that is
not legible, the inspector is entitled to
require the persan apparently in
charge of them to produce a legible
physical copy for examination by the
inspector;

b) a le droit d'avoir libre accès, à toute
heure raisonnable, à tous les livres de
comptes, documents, correspondance
et registres, y compris les livres de
paye, dossiers d'emploi et autres registres qui sont ou peuvent être pertinents aux fins de l'inspection, peu
importe la forme ou le moyen utilisés
pour tenir ces livres, documents, correspondance ou registres, mais si la
forme ou le moyen utilisés pour tenir
ces pièces ou l'une d'elles n'est pas
lisible, l'inspecteur a le droit d'exiger
que la personne qui semble en avoir la
charge produise une copie lisible pour
examen par l'inspecteur;

(c) has the right to question a persan on
matters that are or may be relevant to
an inspection under this Act, subject
to the person's right to have counsel
or some other representative present
during the examination; and

c) a le droit d'interroger une personne
sur des questions qui sont ou peuvent
être pertinentes aux fins d'une inspection effectuée en vertu de la présente
loi, sous réserve du droit de la personne à la présence d'un avocat ou
d'un autre représentant pendant l'entrevue;

(d) has the right to test the accuracy and
integrity of computer programs used in
processing information relevant to

d) a le droit de vérifier l'exactitude et
l'intégrité des programmes machine •
utilisés pour traiter les informations
utiles à la détermination d'un montant

Failure to

keep records

Retention of

reoords
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determining any amount payable
under this Act. 1989, c. 76, s. 13.

payable aux termes de la présente loi.
1989, chap. 76, art. 13.

Obstruction
of inspector

14. No persan shall obstruct an inspector
or withhold or conceal from an inspector any
book of account , document, correspondence
or record, including any payroll, employment
or other record that is or may be relevant for
the purposes of an inspection under this Act.
1989, C. 76, S. 14.

14 Nul ne doit entraver le travail de l'inspecteur, ni retenir ou dissimuler les livres de
comptes, documents, correspondance ou
registres, y compris les livres de paye, dossiers d'emploi ou autres registres qui sont ou
peuvent être pertinents aux fins de l'inspection effectuée en vertu de la présente loi.
1989, chap. 76, art. 14.

Demand for
information

15.-{1) The Minister may , for the pur-

15 (1) Aux fins de l'application de la

pose of the administration or enforcement of
this Act , by a written notice require from an
employer or from a director, employee or
agent of an employer, or from any other persan,

présente loi , le ministre peut, par avis écrit,
exiger qu'un employeur ou un administrateur, employé ou mandataire d'un employeur
ou une autre personne :

(a) any information or additional information or any required or prescribed
form; or

a) fournisse des renseignements ou des
renseignements supplémentaires, ou
des formules exigées ou prescrites;

(b) production, or production on oath or
affirmation, of books of account, documents, correspondence and records ,
including payroll, employment and any
other records that are or may be relevant to the administration or enforcement of this Act.

b) produise, ou produise sous serment ou
affirmation solennelle, les livres de
comptes, documents, correspondance
et registres, y compris les livres de
paye, dossiers d'emploi et autres registres qui sont ou peuvent être pertinents aux fins de l'application de la
présente loi.

Time for
production

(2) A notice under subsection (1) may
require that the information or production be
given or produced within such reasonable
time as is specified in the letter or demand.
1989, C. 76, S. 15.

(2) L'avis visé au paragraphe (1) peut exiger que les renseignements soient fournis ou
les registres produits dans un délai raisonnable , précisé dans la lettre ou la demande.
1989, chap. 76, art. 15.

Délai

Copies of
documents

16. A copy of a book of account, document, correspondence or record, or any part
of any of them, certified by an inspector or
an employee of the Ministry to be a true
copy of the original shall be received in evidence in any proceeding to the same extent
and have the same evidentiary value as the
material of which it is a copy. 1989, c. 76,
S. 16.

16 La copie intégrale ou partielle d'un
livre de comptes, d'un document, d'une correspondance ou d'un registre, qu'un inspecteur ou un employé du ministère certifie
copie conforme de l'original est recevable en
preuve dans une instance comme s'il s'agissait de l'original et a la même valeur probante que l'original. 1989, chap. 76, art. 16.

Copies

Administration of oaths

17. Any officer or employee of the Ministry who is authorized by the Minister may
administer oaths and take or receive affidavits, declarations or affirmations for the purpose of or incidental to the administration or
enforcement of this Act, and every person so
authorized has, in respect of any such oath,
affidavit, declaration or affirmation, ail the
powers of a commissioner for taking affidavits. 1989, c. 76, s. 17.

17 Les fonctionnaires ou employés du
ministère qui y sont autorisés par le ministre
peuvent faire prêter serment et prendre ou
recevoir des affidavits, des déclarations ou
des affirmations solennelles aux fins de l'application de la présente loi ou accessoires à
l'application de la présente loi. Les personnes ainsi autorisées ont, à l'égard du serment, de l'affidavit, de la déclaration ou de
l'affirmation solennelle, tous les pouvoirs
d'un commissaire aux affidavits. 1989, chap.
76, art. 17.

Assermentation

Gamishment

18.-(1) In this section, "institution"
means a bank, credit union, trust corporation
or other similar organization.

18 (1) Dans le présent article, «institution» s'entend d'une banque, d'un credit
union, d'une société de fiducie ou d'un organisme semblable.

Saisie-arrêt

Notice by
Minister

(2) Where the Minister has knowledge or
suspects that a person is or will be, within
ninety days, liable to make a payment to an

(2) Si le ministre sait ou soupçonne qu'une ~v~~si~
personne est ou sera, dans les quatre-vingtdix jours, tenue de faire un paiement à un

Entrave au
travail de
l'inspecteur

Demande de
renseignements
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employer who is liable to make a payment
under this Act, the Minister may, by a written notice, require the person to pay forthwith, where the money is immediately payable, and, in any other case, as and when the
money becomes payable, the money otherwise payable to the employer in whole or in
part to the Treasurer on account of the
employer's liability under this Act.

employeur qui est tenu de faire un paiement
aux termes de la présente loi, il peut, par
avis écrit, exiger de la personne qu'elle verse
sans délai au trésorier, en raison de
l'obligation de l'employeur créée par la présente loi, la totalité ou une partie des sommes d'argent normalement payables à l'employeur dans les cas où ces sommes sont
payables immédiatement, et, dans tous les
autres cas, lorsque ces sommes deviennent
payables.

(3) Despite subsection (2), where the Minister has knowledge or suspects that within
ninety days,

(3) Malgré le paragraphe (2), si le ministre
sait ou soupçonne que dans les quatre-vingtdix jours:

(a) an institution will Joan or advance
money to, or make a payment on
behalf of, or make a payment in
respect of a negotiable instrument
issu·e d by an employer who is indebted
to the institution and who has granted
security in respect of the indebtedness;
or

a) une institution prêtera ou avancera des
sommes d'argent à un employeur qui
lui doit de l'argent et qui a donné une
garantie à l'égard de la dette, effectuera un paiement pour le compte de
l'employeur ou effectuera un paiement
à l'égard d'un effet de commerce émis
par l'employeur;

(b) a persan other than an institution will
Joan or advance money to, or make a
payment on behalf of, an employer
who the Minister knows or suspects,

b) une personne autre qu'une institution
prêtera ou avancera des sommes d'argent à un employeur, ou effectuera un
paiement pour le compte d'un
employeur, qui, selon ce que le ministre sait ou soupçonne :

(i) is engaged in providing services
or property to that persan, or
was or will be within ninety days,
or

(i) fournit des services ou des biens
à cette personne, les fournissait
ou les fournira dans les quatrevingt-dix jours,

(ii) where that persan is a corporation which is not dealing at arm's
length with the employer,

(ii) si la personne est une personne
morale qui a un lien de dépendance avec l'employeur,

the Minis ter may, by a written notice,
require the institution or the persan, as the
case may be, to pay in whole or in part to
the Treasurer, on account of the employer's
liability under this Act, the money that
would otherwise be loaned, advanced or
paid, and any money paid to the Treasurer
shall be deemed to have been loaned,
advanced or paid, as the case may be, to the
employer.

il peut, par avis écrit, exiger que l'institution
ou la personne, selon le cas, verse au trésorier, en raison de l'obligation de l'employeur
créée par la présente loi, la totalité ou une
partie des sommes d'argent qui seraient normalement prêtées, avancées ou payées. Les
sommes versées au trésorier sont réputées
avoir été prêtées, avancées ou payées, selon
le cas, à l'employeur.

(4) Where, under this section, the Minister has required a persan to pay to the Treasurer money otherwise payable by the persan
to an employer as interest, rent, a dividend,
an annuity payment, or other periodic payment,

(4) Si le ministre a exigé, en vertu du
présent article, qu'une personne paie au trésorier les sommes d'argent qu'elle devrait
normalement payer à l'employeur à titre
d'intérêts, de loyer, de dividende, de rente
ou d'autre versement périodique :

(a) the requirement shall apply to ail such
periodic payments to be made by the
persan to the employer after the date
of receipt by the persan of the Minister's letter, until the employer's liability under this Act has been satisfied;
and

a) l'exigence s'applique à tous les versements périodiques que la personne
doit faire à l'employeur après la date à
laquelle la personne a reçu la lettre du
ministre, jusqu'à l'acquittement de
l'obligation de l'employeur créée par
la présente loi;

(b) the payments required to be made to
the Treasurer shall be made from each

b) les paiements qui doivent être versés
au trésorier sont prélevés sur chacun

Idem

Idem
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such periodic payment in the amount
or amounts designated in the Minister's letter.

des versements périodiques selon les
montants précisés dans la lettre du
ministre.

Receipt of
the Treasurer

(5) The receipt of the Treasurer for
money paid as required under this section is
a good and sufficient discharge of the original liability to the extent of the payment.

(5) Le reçu délivré par le trésorier pour
les sommes d'argent versées selon ce qui est
exigé en vertu du présent article, constitue,
jusqu'à concurrence de la somme versée, une
quittance valable de l'obligation initiale.

Reçu du trésorier

Liability for
failure to
comply

(6) Every person who faits to comply with
a requirement under subsection (2), (3) or
(4) is liable to pay to the Crown in right of
Ontario an amount equal to the amount that
the person was required under subsection
(2), (3) or (4), as applicable, to pay to the
Treasurer.

(6) La personne qui n'observe pas les exigences du paragraphe (2), (3) ou (4) est
tenue de verser à la Couronne du chef de
l'Ontario une somme égale à celle qu'elle
était tenue de verser au trésorier aux termes
du paragraphe (2), (3) ou (4), selon le cas.

Responsabilité pour
défaut d'observer les exigences

Idem

(7) Every institution or person who faits to
comply with a requirement under subsection
(2), (3) or (4) with respect to money to be
loaned, advanced or paid is liable to pay to
the Crown in right of Ontario an amount
equal to the lesser of,

(7) L'institution ou la personne qui n'observe pas les exigences du paragraphe (2),
(3) ou (4) à l'égard de sommes d'argent
devant être prêtées, avancées ou versées, est
tenue de verser à la Couronne du chef de
!'Ontario une somme égale au moins élevé
des montants suivants :

Idem

(a) the aggregate of money so loaned,
advanced or paid; or

a) le total des sommes d'argent prêtées,
avancées ou versées;

(b) the amount that the institution or persan was required by subsection (2), (3)
or (4) to pay to the Treasurer.

b) le montant que l'institution ou la personne était tenue de verser au trésorier aux termes du paragraphe (2), (3)
ou (4).

Wages Act

(8) This section is subject to the Wages
Act. 1989, c. 76, s. 18.

(8) Le présent article est subordonné à la ;;;!i~~; les
Loi sur les salaires. 1989, chap. 76, art. 18.

Liability of

19.-(1) Every trustee or other person
required by this Act to file an annual return
for an employer in respect of a year shall,
within thirty days from the day of mailing of
a notice of assessment issued by the Minister,
pay ail taxes, interest and penalties payable
under this Act by the employer to the extent
that the person has or had, at any time since
the year, in the trustee's possession or contrai property belonging to the employer or
the estate of the employer and shall thereupon be deemed to have made the payment
on behalf of the employer.

19 (1) Les fiduciaires ou autres personnes qui sont tenus par la présente loi de produire une déclaration annuelle à l'égard
d'une année pour le compte d'un employeur,
paient, dans les trente jours qui suivent le
jour de la mise à la poste d'un avis de cotisation délivré par le ministre, tous les impôts,
intérêts et pénalités payables par l'employeur
aux termes de la présente loi, dans la mesure
où, à un moment quelconque depuis cette
année, la personne a ou avait en sa possession des biens appartenant à l'employeur ou
faisant partie de son patrimoine, en a ou en
avait le contrôle. La personne est réputée
avoir fait le paiement pour le compte de
l'employeur.

Obligation .
des séquestres

(2) Every assignee, liquidator, receiver,
receiver-manager and other agent, other than
a trustee in bankruptcy, before distributing
any property of the employer under such
person's contrai, shall obtain a certificate
from the Minister certifying that ail taxes,
interest and penalties that have been assessed
under this Act and are chargeable against or
payable out of the property of the employer
have been paid or that security for the payment thereof in a form acceptable to the
Minister has been given under this Act.

(2) Le cessionnaire, liquidateur, séquestre,
administrateur-séquestre et autre mandataire
autre qu'un syndic de faillite doit obtenir,
avant de répartir les biens de l'employeur
dont il a le contrôle, un certificat du ministre
qui certifie que tous les impôts, intérêts et
pénalités qui ont été fixés aux termes de la
présente loi et qui sont imputables aux biens
de l'employeur ou prélevables sur ces biens,
ont été payés ou qu'une garantie pour leur
paiement a été donnée, dans une forme que
le ministre estime acceptable, aux termes de
la présente loi.

Certificat de
paiement de
l'impôt

receivers,

etc.

Certificate of
taxes paid
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(3) Any person referred to in subsection
(2) who faits to obtain the certificate referred
to therein is personally liable to the Crown in
right of Ontario for an amount equal to the
taxes, interest and penalties under subsection
(1) and such debt shall be deemed to be tax
owing by such person under this Act and
may be enforced in accordance with the provisions of this Act. 1989, c. 76, s. 19.

(3) Les personnes mentionnées au paragraphe (2) qui n'obtiennent pas le certificat
mentionné dans ce paragraphe sont personnellement redevables à la Couronne du chef
de !'Ontario d'une somme égale à l'impôt,
aux intérêts et aux pénalités prévus au paragraphe (1). Cette dette est réputée un impôt
exigible de ces personnes aux termes de la
présente loi et elle peut être recouvrée conformément aux dispositions de la présente
loi. 1989, chap. 76, art. 19.

Rcsponsabilit~ pcnonnellc des

20.-(1) Upon default of payment by an
employer of any tax, interest or penalty
imposed by this Act,

20 (1) Si un employeur ne paie pas un
impôt, des intérêts ou des pénalités qui lui
sont imposés par la présente loi :

Recouvrement de l'impôt, des
inl~rèts et des

(a) the Minister may bring an action for
the recovery thereof in any court in
which a debt or money demand of a
similar amount may be collected, and
every such action shall be brought and
executed in and by the name of the
Minister or the Minister's name of
office, may be continued by his or her
successor in office as if no change had
occurred and shall be tried without a
jury ;

a) le ministre peut intenter une action en
recouvrement de ces sommes d'argent
devant tout tribunal où peut être
recouvrée une· dette ou une demande
d'argent d'un montant similaire; cette
action est intentée et menée à terme
par le ministre, en son nom personnel
ou sous sa désignation officielle et
peut être poursuivie par son successeur
comme si aucun changement n'était
survenu, et elle est instruite sans jury;

(b) the Minister may issue a warrant,
directed to the sheriff for the area
where any property of the employer is
located or situa te, for the amount of
tax, interest and penalty or any of
them owing by the employer, together
with interest thereon from the date of
the issue of the warrant and the costs,
expenses and poundage of the sheriff,
and such warrant has the same force
and effect as a writ of seizure and sale
issued out of the Ontario Court (General Division). 1989, c. 76, s. 20 (1),
revised.

b) le ministre peut décerner, à l'adresse
du shérif de la localité où se trouve un
bien quelconque de l'employeur, un
mandat à l'égard de l'impôt , des intérêts et des pénalités que doit l'employeur, ou de l'un ou l'autre de ces
montants, ainsi que des intérêts courus
sur ces sommes à compter de la date
du mandat, plus les frais, les dépenses
et la commission du shérif; ce mandat
a le même effet et la même valeur
qu'un bref de saisie-exécution décerné
par la Cour de !'Ontario (Division
générale). 1989, chap. 76, par. 20 (1),
révisé.

Sccurity

(2) The Minister may, if the Minister considers it advisable, accept security for the
payment of taxes by an employer by way of a
mortgage or other charge of any kind upon
the property of the employer or of any other
person , or by way of a guarantee of the payment of the taxes by another person.

(2) Le ministre peut, s'il le juge opportun,
accepter une garantie pour le paiement de
l'impôt par un employeur sous forme d'une
hypothèque ou d'un autre genre de sûreté
réelle sur les biens de l'employeur ou d'une
autre personne , ou sous forme d'une garantie
de paiement de l'impôt donnée par une autre
personne .

Garantie

Costs

(3) The Minister is entitled to recover
from an employer the reasonable costs and
charges incurred in the course of obtaining
payment of taxes, interest or penalties owed
by the employer under this Act in connection
with,

(3) Le ministre a le droit de recouvrer
d'un employeur les frais raisonnables engagés
dans le but d'obtenir le paiement de l'impôt ,
des intérêts et des pénalités que l'employeur
devait aux termes de la présente loi et qui
sont liés à:

Frais

(a) the service of a notice or other document;

a) la signification d'un avis ou d'un autre
document;

(b) the bringing of an action for the recovery of tax, interest and penalties; or

b) l'introduction d'une action en recouvrement de l'impôt, des intérêts et des
pénalités;

(c) the issuance and execution of a warrant referred to in clause (1) (b) to the

c) la délivrance et l'exécution du mandat
mentionné à l'alinéa (1) b) , jusqu'à

Recovery of
rax , interest
and penalties

~questrcs

pfoalit~
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extent not recovered by the sheriff
upon execution thereof.

concurrence du montant non recouvré
par le shérif lors de l'exécution du
mandat.

Idem

( 4) For the purpose of collecting debts
owed by an employer to the Crown in right
of Ontario under this Act, the Minister may
purchase or otherwise acquire any interest in
the property of an employer that the Minister is given a right to acquire in Iegal proceedings or under a court order or that is
offered for sale or redemption, and the Minister may dispose of an interest so acquired
in such manner as the Minister considers reasonable. 1989, c. 76, s. 20 (2-4).

(4) Afin de recouvrer les dettes que l'employeur a envers la Couronne du chef de
!'Ontario aux termes de la présente loi, le
ministre peut acheter ou acquérir d'une autre
façon un intérêt dans les biens d'un
employeur qu'une action en justice ou une
ordonnance du tribunal lui donne le droit
d'acquérir ou qui sont mis en vente ou en
rachat. Le ministre peut disposer d'un intérêt
acquis ainsi de la façon qu'il estime raisonnable. 1989, chap. 76, par. 20 (2) à (4).

Idem

Out-ofprovince
employer

21.-(1) In this section, "out-of-province
employer" means an employer who does not
ordinarily maintain a permanent establishment in Ontario but will establish a permanent establishment in Ontario for a period
not exceeding twenty-four months.

21 (1) Dans le présent article, l'expression «employeur hors province» s'entend
d'un employeur qui n'a pas habituellement
d'établissement permanent en Ontario, mais
qui ouvrira un établissement permanent en
Ontario pour une période d'au plus vingtquatre mois.

Employeur
hors province

Security

(2) Before establishing a permanent establishment in Ontario, an out-of-province
employer shall provide security to the Minister for the tax which may become payable by
the employer under this Act and shall obtain
a certificate in duplicate from the Minister
that the requirements of this section have
been met.

(2) Avant d'ouvrir un établissement per- Garantie
manent en Ontario, un employeur hors province doit fournir une garantie au ministre à
l'égard de l'impôt qu'il peut être tenu de ,
payer aux termes de la présente loi et obtenir
du ministre un certificat en double exemplaire indiquant que les exigences du présent
article ont été satisfaites.

Form of
security

(3) The security referred to in subsection
(2), and any security in replacement thereof,
shall be in a form and of a kind acceptable to
the Minister, and the Minister may demand
additional or replacement security from time
to time if the Minister considers that the
original security is insufficient in relation to
the out-of-province employer's Iiabilities
which will arise under this Act.

(3) La forme et le genre de la garantie
mentionnée au paragraphe (2) et d'une autre
garantie qui remplace celle-ci doivent être
acceptables au ministre. Le ministre peut, à
l'occasion, exiger une garantie supplémentaire ou de remplacement s'il estime que la
garantie initiale n'est pas suffisante par rapport aux obligations de l'employeur hors province qui naîtront en vertu de la présente loi.

Forme de la
garantie

Waiver by
Minis ter

(4) In the certificate issued under subsection (2), or in any replacement thereof issued
after a request by the out-of-province
employer, the Minister may waive the
requirement that the out-of-province
employer provide security if the Minister is
satisfied at the time the certificate or replacement certificate is issued that,

(4) Dans le certificat délivré aux termes
du paragraphe (2) ou dans un certificat de
remplacement délivré à la demande de l'employeur hors province, le ministre peut
renoncer à l'exigence voulant que l'employeur hors province fournisse une garantie
si le ministre est convaincu au moment où le
certificat ou certificat de remplacement est
délivré que :

Renonciation
du ministre

(a) the out-of-province employer will be
maintaining a permanent establishment in Ontario for more than twentyfour consecutive months after the issuance of the certificate; or

a) l'employeur hors
un établissement
rio pendant plus
consécutifs après
tificat;

(b) the total Ontario remuneration in
respect of the
out-of-province
employer for the year in which the
certificate or replacement certificate is
issued and for ail subsequent years in
which the out-of-province employer
will be maintaining a permanent establishment in Ontario will be nil.

b) sera nulle la rémunération totale en
Ontario à l'égard de l'employeur hors
province pour l'année pendant laquelle
le certificat ou certificat de remplacement est délivré et pour toutes les
années subséquentes pendant lesquelles l'employeur hors province maintiendra un établissement permanent en
Ontario.

province maintiendra
permanent en Ontade vingt-quatre mois
la délivrance du cer-
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(5) Any person making a payment to an
out-of-province employer without first
obtaining the duplicate copy of the certificate
to be issued under this section shall,

(5) La personne qui fa it un paiement à un
employeur hors province, sans d'abord obtenir le double du certificat qui doit être délivré aux termes du présent article :

Obligation de
la personne
qui fait un
paiement à
l'employeur

(a) deduct 1.95 per cent of ail amounts
payable to the out-of-province
employer and pay such amount to the
Treasurer on behalf of or as agent for
the out-of-province employer on
account of tax payable by the out-ofprovince employer under this Act; or

a) déduit 1,95 pour cent de toutes les
sommes payables à l'employeur hors
province et verse ces sommes au trésorier pour le compte de l'employeur
hors province ou à titre de mandataire
de celui-ci, au titre de l'impôt payable
par l'employeur hors province aux termes de la présente loi;

(b) provide security in a form and of a
kind acceptable to the Minister for
1. 95 per cent of the total amount payable to the out-of-province employer
to secure payment of the tax payable
by the out-of-province employer under
this Act.

b) fournit une garantie, sous une forme
et d'un genre acceptables au ministre,
pour 1,95 pour cent de la somme
totale payable à l'employeur hors province afin de garantir le paiement de
l'impôt payable par ce dernier aux termes de la présente loi.

(6) If a person dealing with an out-ofprovince employer fails to comply with subsection (5), the person is personally liable for
payment of that portion of the tax imposed
by this Act each year on the out-of-province
employer that is determined in accordance
with the following formula :

(6) Si une personne qui fait affaire avec
un employeur hors province n'observe pas le
paragraphe (5), elle est personnellement
tenue de payer la portion de l' impôt que
l'employeur hors province doit payer chaque
année aux termes de la présente loi et qui est
établie conformément à la formule suivante :

IMPÔT PRÉLEVÉ SUR LES EMPLOYEU RS
Duty of
penon
making
payment to
out-of-province
employer

Liability

L

=

T x (NR)

0 = T

X

hon province

Obligation

(NR)

où

where:
L is the amount of the liability of the
person for the year under this subsection, expressed in dollars;

0 représente le montant, exprimé en
dollars, de l'obligation de la personne
pour l'année aux termes du présent
paragraphe;

T is the toal amount of tax payable by
the out-of-province employer for the
year;

T représente le montant total de l'impôt payable pour l'année par l'employeur hors province;

A is the portion of the total Ontario
remuneration for the year paid by the
out-of-province employer in connection with carrying out the terms of ail
contracts between the person and the
out-of-province employer; and

A représente la portion de la rémunération totale en Ontario pour l'année
versée par l'employeur hors province
relativement à l'exécution des conditions de tous les contrats passés entre
la personne et l'employeur hors province;

R is the total Ontario remuneration
for the year paid by the out-of-province employer.

R représente la rémunération totale en
Ontario pour l'année versée par l'employeur hors province.

Computation
of interest

(7) For the purposes of computing interest
payable to any persan under section 7, any
cash deposit paid to the Minister to be held
as security under this section shall be considered to be a payment made under this Act,
but nothing in this section relieves an out-ofprovince employer from the requirement to
pay instalments under section 3 or any other
amount required by this Act to be paid.
1989, C. 76, S. 21.

(7) Afin de calculer les intérêts payables à
une personne aux termes de l'article 7, un
dépôt en espèces versé au ministre à titre de
garantie aux termes du présent article est
considéré comme un paiement fait aux termes de la présente loi. Toutefois , le présent
article n'a pas pour effet de dégager un
employeur hors province de l'obligation de
verser des acomptes provisionnels aux termes
de l'article 3 ou une autre somme que la
présente loi exige de payer. 1989, chap. 76,
art . 21.

Calcul de l'intéltt

Compromises

22. Where there is uncertainty as to the
liability of an employer to pay any tax

22 S'il existe un doute sur l'obligation
d'un employeur de payer un impôt établi en

Compromis

954

Chap. E.11

EMPLOYER HEALTH TAX

imposed under this Act, or where, owing to
special circumstances, it is inequitable to
demand payment of the whole amount
imposed by this Act, the Minister may accept
such amount as the Minister considers proper
in satisfaction of any tax, interest and penalties under this Act. 1989, c. 76, s. 22.

vertu de la présente loi ou si, en raison de
circonstances particulières, il n'est pas équitable d'exiger le paiement du montant total
imposé par la présente loi, le ministre peut
accepter le montant qu'il estime approprié
pour l'acquittement de l'impôt, des intérêts
et des pénalités payables aux termes de la
présente loi. 1989, chap. 76, art. 22.

23.-(1) Where an employer has failed to

23 (1) Si un employeur ne paie pas l'im-

pay taxes, interest and penalties or any of
them imposed by this Act for a period of
more than three years from the date of sending of a notice of assessment under this Act,
no person shall sell any property of the
employer unless the person has given written
notice by registered letter to the Minister not
less than ten days before the date of the sale.

pôt, les intérêts et les pénalités imposés par
la présente loi, ou l'un de ces montants, pendant une période de plus de trois ans à partir
de la date de l'envoi de l'avis de cotisation
prévu par la présente loi, nul ne doit vendre
les biens de l'employeur, sans en avoir avisé
le ministre par lettre recommandée au moins
dix jours avant la date de la vente.

Penalty

(2) Every person who contravenes subsection (1) is Iiable to a penalty of not less than
an amount equal to the amount of the taxes,
interest and penalties owed by the employer
on the date of the sale. 1989, c. 76, s. 23.

(2) Quiconque enfreint le paragraphe (1)
est passible d'une pénalité minimale égale au
montant de l'impôt, des intérêts et des pénalités que l'employeur doit à la date de la
vente. 1989, chap. 76, art. 23.

Pénalité

Remedies

24.-(1) The use of a remedy provided by
this Act does not bar or affect any of the
other remedies provided by this Act.

24 (1) L'exercice d'un recours prévu par
la présente loi n'empêche pas l'exercice des
autres recours qui y sont prévus.

Recours

Additional
remedies

(2) The remedies provided by this Act for
the recovery or enforcement of the payment
of any tax, interest and penalty or any of
them imposed by this Act are in addition to
any other remedies existing by law. 1989,
C. 76, S. 24.

(2) Les recours prévus par la présente loi
pour le recouvrement ou le paiement forcé
de l'impôt, des intérêts et des pénalités imposés par la présente loi, ou de l'un de ces
montants, s'ajoutent à ceux qui existent déjà
en droit. 1989, chap. 76, art. 24.

Recours supplémentaires

Priorities

25. No action or other proceeding taken
under this Act in any way prejudices, limits
or affects any charge or priority existing
under this Act or otherwise. 1989, c. 76,
S. 25.

25 L'introduction d'une action ou d'une
instance en vertu de la présente loi ne porte
d'aucune façon atteinte à une sûreté réelle
ou à un droit de priorité qui existent aux termes de la présente loi ou par ailleurs. 1989,
chap. 76, art. 25.

Droits de
priorité

Proof by
affidavit

26. For the purpose of a proceeding
under this Act, an affidavit by the Minister
or an officer of the Ministry is, in the
absence of evidence to the contrary, proof of
the facts set out in the affidavit without proof
of the signature or office of the Minister or
officer of the Ministry. 1989, c. 76, s. 26.

26 Aux fins d'une instance introduite en
vertu de la présente loi, l'affidavit du ministre ou d'un employé du ministère fait foi, en
l'absence de preuve contraire, des faits qui y
sont énoncés, sans qu'il soit nécessaire d'établir l'authenticité de la signature du ministre
ou de l'employé du ministère, ou la qualité
du signataire. 1989, chap. 76, art. 26.

Preuve par
affidavit

Confidentiality

27. Every person employed in the administration or enforcement of this Act or in the
development and evaluation of tax policy for
the Government of Ontario shall preserve
secrecy with respect to ail matters related to
this Act that corne to his or her knowledge in
the course of such employment and shall not
communicate any information or material
related to any such matter to any other person except,

27 Quiconque est chargé de l'application

Notice of
sale of assets

(a) as may be required in connection with
the administration or enforcement of
this Act, any other Act administered
by the Minister or the lncome Tax Act
(Canada) or the regulations made
under any of them;

de la présente loi ou de l'élaboration et de
l'évaluation de la politique fiscale du gouvernement de l'Ontario doit garder le secret à
l'égard de toutes les questions relatives à la
présente loi dont il prend connaissance dans
le cadre de son emploi et ne doit communiquer à aucune autre personne des renseignements ou du matériel relatifs à l'une de ces
questions, à moins que :
a) cela ne soit nécessaire relativement à
l'application et à l'exécution de la
présente loi, d'une autre loi dont le
ministre est chargé de l'application, de
la Loi de l'impôt sur le revenu

Avis de vente
d'éléments
d'actif

Secret
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(Canada) ou des règleme nts pris en
application de ces lois ;

Exchange of
information

Service of
documents

Address

Persona(

service

Registered

mail

(b) as may be required in connection with
the development and evaluation of tax
policy by the Govemment of Ontario;

b) cela ne soit nécessaire relativement à
l'élaboration et à l'évaluation de la
politique fiscale du gouvernement de
l'Ontario;

(c) with the consent of the persan to
whom the information or material
relates;

c) la personne concernée par les renseignements ou le matériel n'y consente;

(d) to counsel for the persan required by
this section to preserve secrecy. 1989,
C. 76, S. 27.

d) ces renseignements et ce matériel ne
soient communiqués à l'avocat de la
personne qui est tenue de garder le
secret aux termes du présent article .
1989, chap. 76, art . 27.

28. The Minister may, for the purpose of

28 Aux fins de l'application de la présente

administering this Act, enter into an agreement with the Government of Canada or the
govemment of any other province or territory of Canada under which such government
will be allowed access to information
obtained under this Act and the Minister will
be allowed access to information obtained
under any Act of such government. 1989,
C. 76, S. 28.

loi, le ministre peut conclure une entente
avec le gouvernement du Canada ou le gouvernement d'une autre province ou d'un territoire du Canada aux termes de laquelle ce
gouvernement aura accès aux renseignements
obtenus aux termes de la présente loi et le
ministre aura accès aux renseignements obtenus aux termes d' une loi de ce gouvernement. 1989, chap. 76, art. 28.

29.---(1) Any notice or other document
required by this Act to be served or given
may be served personally, may be sent by
registered mail addressed to the persan to
whom the notice or other document is to be
served or given at the last known address of
the persan or may be served in the prescribed manner.

29 (1) L'avis ou autre document qui doit
être signifié ou donné aux termes de la présente loi peut être signifié à personne,
envoyé par courrier recommandé à la dernière adresse connue du destinataire ou signifié de la façon prescrite.

Signification
des documents

(2) A notice by the Minister under this
Act is validly addressed ,

(2) L'avis du m1mstre prévu par la présente loi est valablement adressé :

Adresse:

(a) to a persan, if addressed to the persan
in the name or style under which the
persan carries on business;

a) à une personne , si l'adresse indique le
nom sous lequel la personne exerce
des activités commerciales ;

(b) to persans who carry on business in
partnership, if addressed to the partnership.

b) aux personnes qui exercent des activités commerciales dans le cadre d'une
société en nom collectif, s'il est
adressé à la société en nom collectif.

(3) A notice by the Minister under this
Act is validly served,

(3) L'avis du ministre prévu par la présente loi est valablement signifié :

(a) upon a persan, if left with an adult
persan employed at the place of business of the persan to whom the notice
is addressed;

a) à une personne, s'il est laissé à un
adulte employé dans l'établissement de
la personne à qui l'avis est adressé;

(b) upon persans who carry on business in
partnership, if served on one of the
partners or left with an adult persan
employed at the place of business of
the partnership.

b) aux personnes qui exercent des activités commerciales dans le cadre d'une
société en nom collectif, s'il est signifié
à l'un des associés ou laissé à un
adulte employé dans l'établissement de
la société en nom collectif.

(4) A notice or other document sent by
registered mail in accordance with subsection
(1) shall be deemed to have been served or
given on the fifth day after the day of mailing
unless the persan to whom the notice or
other document is sent establishes that,

(4) L'avis ou un autre document envoyé
par courrier recommandé conformément au
paragraphe ( 1) est réputé avoir été signifié
ou donné le cinquième jour qui suit le jour
de la mise à la poste, à moins que la personne à qui est envoyé l'avis ou autre docu-

Échange de
renseignements

Signification à
personne

Courrier
rccommand<!
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although acting in good faith, the persan did
not receive the notice or did not receive the
notice until a Iater date.

ment ne montre que, agissant de bonne foi,
elle n'a pas reçu l'avis ou qu'elle ne l'a reçu
que plus tard.

(5) A
Act that
deemed
received

return or other document under this
is delivered to the Minister shall be
to be delivered on the day it is
by the Minister. 1989, c. 76, s. 29.

(5) La déclaration ou un autre document
visés par la présente loi qui est remis au
ministre est réputé avoir été remis le jour où
le ministre l'a reçu. 1989, chap. 76, art. 29.

30.-(1) Every persan who fails to deliver

30 (1) Quiconque ne remet pas de décla-

a return or statement at the time and in the
manner required by this Act or the regulations shall pay a penalty of an amount equal
to 10 per cent of the tax or of the instalment
on account of tax unpaid on the date the
return or statement was required to be delivered, but such penalty shall not be Jess than
$50 and not more than $2,500.

ration ou d'état à la date et de la façon exigées par la présente loi ou les règlements
paie une pénalité égale à 10 pour cent de
l'impôt ou de l'acompte provisionnel au titre
de l'impôt impayé à la date à laquelle la
déclaration ou l'état devait être remis. Toutefois, la pénalité ne doit pas être de moins de
50 $ ni de plus de 2 500 $.

Failure to
complete
return

(2) Every employer who fails to complete
the information required on a return or statement is liable to a penalty of the greater of 1
per cent of tax or of the instalment on
account of tax payable by the employer
under this Act or $50, up to a maximum of
$200.

(2) L'employeur qui ne fournit pas les renseignements exigés dans une déclaration ou
un état est passible de la plus élevée de ces
pénalités, soit 1 pour cent de l'impôt ou de
l'acompte provisionnel au titre de l'impôt
payable par l'employeur aux termes de la
présente loi, soit 50 $, jusqu'à concurrence
de 200 $.

Omission de
remplir une
déclaration

False statement

(3) Where a persan, acting or purporting
to act on be ha If of an employer, knowingly,
or in circumstances amounting to gross negligence in the carrying out of any duty or obligation imposed by or under this Act, makes
or participates in, assents to or acquiesces in
the making of, an incorrect statement or an
omission in a return, certificate or other document delivered or made as required by or
under this Act or the regulations, the
employer is Iiable to a penalty of 25 per cent
of the amount, if any, by which,

(3) Si une personne, qui agit ou se présente comme agissant pour le compte d'un
employeur, sciemment ou dans des circonstances qui justifient l'imputation d'une faute
lourde dans l'exercice d'une fonction ou
d'une obligation imposée par la présente loi
ou en vertu de celle-ci, fait une affirmation
inexacte ou une omission dans une déclaration, un certificat ou un autre document
remis ou fait, comme l'exige la présente loi
ou les règlements, ou en vertu de ceux-ci, ou
participe, consent ou acquiesce à un tel acte
ou une telle omission, l'employeur est passible d'une pénalité égale à 25 pour cent du
montant de l'excédent éventuel:

Affirmation
fausse

Delivery to
Minister

Penalties,
failurc to
deliver
return

(a) the tax for the year that would be payable under this Act if the remuneration paid during the year had been
computed by adding to the remuneration reported in the return, certificate
or other document for the year that
portion of the understatement of
remuneration for the year which is
reasonably attributable to the false
statement,
exceeds,

Offences,
statements

Remise au
ministre

Pénalités
pour avoir
omis de
remettre une
déclaration

a) de l'impôt pour l'année qui serait.
payable aux termes de la présente loi,
si la rémunération payée au cours de
l'année avait été calculée en ajoutant à
la rémunération pour l'année indiquée
dans la déclaration, dans le certificat
ou dans un autre document la partie
de la rémunération pour l'année déclarée en moins qui peut être raisonnablement attribuée à l'affirmation
fausse,
sur

(b) the tax for the year that would have
been payable by the employer under
this Act had the tax payable for the
year been calculated on the basis of
the information provided in the return,
certificate or other document. 1989,
C. 76, S. 30.
,

b) l'impôt pour l'année qui aurait été
payable par l'employeur aux termes de
la présente loi si l'impôt payable pour
l'année avait fait l'objet d'un calcul
établi sur la foi des renseignements
fournis dans la déclaration, le certificat
ou autre document. 1989, chap. 76,
art. 30.

31.-(1) Every persan who makes, participates in, assents to or acquiesces in the mak-

31 (1) Est coupable d'une infraction quiconque fait, dans une déclaration, un certifi-

Infractions,
affirmations
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ing of false or deceptive statements in a
return, certificate, statement or answer or
other document delivered or made as
required by or under this Act or the regulations is guilty of an offence.

cat, un état, une réponse ou autre document
remis ou fait conformément à la présente loi
ou aux règlements, des affirmations fausses
ou trompeuses, ou participe, consent ou
acquiesce à un tel acte.

Idem,
records

(2) Every person who, to evade payment
of the tax imposed by this Act, destroys,
alters, mutilates, secretes or otherwise disposes of the records or books of account of
an employer is guilty of an offence.

(2) Est coupable d'une infraction quiconque, dans le but de se soustraire à l'impôt
établi par la présente loi, détruit, altère,
dégrade ou cache les registres ou livres de
comptes d'un employeur ou s'en départit
autrement.

Idem ,
registres

Idem

(3) Every person who makes, assents to or
acquiesces in the making of false or deceptive entries in records or books of account of
an employer is guilty of an offence.

(3) Est coupable d'une infraction quiconque fait, dans les registres ou livres de comptes d'un employeur, des inscriptions fausses
ou trompeuses, consent ou acquiesce à un tel
acte.

Idem

Offenœs,
mate rial
facts

(4) Every person who omits, or assents to
or acquiesces in the omission, to enter a
material particular in records or books of
account of an employer is guilty of an
offence.

(4) Est coupable d'une infraction quiconque omet d'inscrire un détail important dans
un registre ou livre de comptes d'un
employeur, consent ou acquiesce à un tel
acte.

Infractions,
<ll!tails impor·
tants

Offenœ,
c:omplianœ

(5) Every person who wilfully in any manner evades or attempts to evade compliance
with this Act or payment of the tax imposed
by this Act is guilty of an offence.

(5) Est coupable d'une infraction quiconque se soustrait ou tente de se soustraire
délibérément, par quelque moyen que ce
soit, à l'observation de la présente loi ou
élude ou tente d'éluder délibérément le paiement de l'impôt établi par la présente loi.

Infractions,
observation

Offenœ,
conspiracy

(6) Every person who conspires with any
other person to commit an offence described
in subsections (1) to (5) is guilty of an
offence.

(6) Est coupable d'une infraction quiconque conspire avec une autre personne pour
commettre une infraction prévue aux paragraphes (1) à (5).

Infractions,
complot

Punishment

(7) Every person who is guilty of an
offence under subsection (1), (2), (3), (4),
(5) or (6), in addition to any other penalty, is
liable on conviction to,

(7) Quiconque est coupable d'une infraction visée au paragraphe (1), (2), (3), (4), (5)
ou (6) est passible, sur déclaration de culpabilité, outre les autres peines prévues :

Peine

(a) a fine of not Jess than the greater of
$500 and 25 per cent of the amount of
the tax that should have been shown
to be payable or that was sought to be
evaded and not more than double the
amount of the tax which should have
been shown to be payable or which
was sought to be evaded;

a) d'une amende d'au moins le plus élevé
de 500 $ ou de 25 pour cent de l'impôt
qui aurait dû être indiqué comme
étant payable ou que la personne a
cherché à éluder et d'au plus le double
du montant de l'impôt qui aurait dû
être indiqué comme étant payable ou
que la personne a cherché à éluder;

(b) imprisonment for a term of not more
than two years; or

b) d'une peine d'emprisonnement d'au
plus deux ans;

(c) both a fine under clause (a) and
imprisonment under clause (b). 1989,
C. 76, S. 31.

c) de l'amende prévue à l'alinéa a) et de
la peine d'emprisonnement prévue à
l'alinéa b). 1989, chap. 76, art. 31.

32. Every employer who fails to deliver a

32 L'employeur qui ne remet pas de

return at the time and in the manner
required by this Act or the regulations is
guilty of an offence and, in addition to any
other penalty, is liable on conviction to a fine
of not Jess than $50 and not more than $500
for each day or part of a day on which the
offence occurs or continues. 1989, c. 76,
S. 32.

déclaration à la date et de la façon exigées
par la présente loi ou les règlements est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, outre les autres peines
prévues, d'une amende d'au moins 50 $ et
d'au plus 500 $ pour chaque journée ou partie de journée pendant laquelle l'infraction
est commise ou se poursuit. 1989, chap. 76,
art. 32.

Offenœ,
failure to
deliver
retum

Infraction,
omission de
remettre une
déclaration
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Offence,
reco rds and
books of
account

33.-(1) Every person who fails to keep
records and books of account in accordance
with this Act and the regulations is guilty of
an offence.

33 (1) Est coupable d'une infraction quiconque ne tient pas de registres et livres de
comptes conformément à la présente loi et
aux règlements.

Infraction,
registres et
livres de
comptes

Idem

(2) Every person who fails to keep such
records and books of account as the Minister
specifies under subsection 12 (3) is guilty of
an offence.

(2) Est coupable d'une infraction quiconque ne tient pas les registres et livres de
comptes que le ministre précise aux termes
du paragraphe 12 (3).

Idem

Idem

(3) Every person who fails to retain
records , books of account and source documents required by this Act until permission
for disposai is given by the Minister is guilty
of an offence.

(3) Est coupable d'une infraction quiconque ne tient pas, jusqu'à ce que le ministre
permette de s'en départir, les registres, livres
de comptes et pièces justificatives qu'exige la
présente loi.

Idem

Fine

(4) Every person who is guilty of an
offence under subsection (1), (2) or (3) is liable on conviction to a fine of not Jess than
$50 and not more than $500 for each day or
part of a day on which the offence occurs or
continues. 1989, c. 76, s. 33.

(4) Quiconque est coupable d'une infraction prévue au paragraphe (1), (2) ou (3) est
passible , sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au moins 50 $ et d'au plus 500 $
pour chaque journée ou partie de journée
pendant laquelle l'infraction est commise ou
se poursuit. 1989, chap. 76, art. 33.

Amende

Offence,
obstruction

34. Every person who obstructs an
inspector or withholds or conceals from an
inspector any payroll, employment or other
record that is or may be relevant for the purposes of an inspection under this Act is guilty
of an offence and on conviction is liable to a
fine of not Jess than $50 and not more than
$5,000 on a first conviction and not Jess than
$100 and not more than $10,000 on each subsequent conviction. 1989, c. 76, s. 34.

34 Quiconque entrave le travail d'un inspecteur ou retient ou dissimule les livres de
paye , dossiers d'emploi ou autres registres
qui sont ou peuvent être pertinents aux fins
d'une inspection effectuée en vertu de la
présente loi, est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au moins 50 $ et d'au plus 5 000 $
pour une première déclaration de culpabilité
et d'une amende d'au moins 100 $ et d'au
plus 10 000 $ pour chaque déclaration de culpabilité subséquente. 1989, chap. 76, art. 34.

Infraction,
entrave

General
offence

35. Every person who contravenes or fails
to comply with any provision of this Act or
the regulations is guilty of an offence and on
conviction, where no other fine is provided
in this Act , is liable on conviction for each
day or part of a day on which the offence
occurs or continues to a fine of not more
than $5,000. 1989, c. 76, s. 35.

35 Quiconque enfreint ou n'observe pas
une disposition de la présente loi ou des
règlements est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, et en
l'absence d'une autre amende prévue à la
présente loi, d'une amende d'au plus 5 000 $
pour chaque journée ou partie de journée
pendant laquelle l'infraction est commise ou
se poursuit. 1989, chap. 76, art. 35.

Infraction
générale

Officers,
etc., of
corporations

36. Where a corporation is guilty of an
offence under this Act, any officer, director
or agent of the corporation who directed,
authorized, assented to, acquiesced in, or
participated in, the commission of the
offence is guilty of the offence and on conviction is liable to the punishment provided for
the offence whether or not the corporation
has been prosecuted or convicted. 1989,
C. 76, S. 36.

36 Si une personne morale est coupable
d'une infraction prévue par la présente loi,
tout dirigeant, administrateur ou mandataire
de la personne morale qui en a ordonné ou
autorisé la perpétration, ou qui y a consenti,
acquiescé ou participé, est coupable de l'infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, de la peine prévue pour l'infraction,
que la personne morale ait été ou non poursuivie ou déclarée coupable. 1989, chap. 76,
art. 36.

Dirigeants de
personnes
morales

Limitation

37. Proceedings for. an offence under this
Act or the regulations shall not be commenced after six years after the date on
which the offence was, or is alleged to have
been, committed. 1989, c. 76, s. 37.

37 Aucune instance relative à une infraction prévue par la présente loi ou les règlements ne peut être introduite plus de six ans
après la date à laquelle l'infraction a été
commise ou il est prétendu qu'elle a été commise. 1989, chap. 76, art. 37.

Prescription

Regulations

38.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

38 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement :

Règlements
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Ministcr

Rctroactivity

(a) prescribing any matter referred to in
this Act as prescribed by the regulations;

a) prescrire les questions qui, selon la
présente loi, sont prescrites par les
règlements;

(b) defining any word or expression in this
Act that has not been expressly
defined in this Act;

b) définir les mots ou les expressions
employés dans la présente loi, à l'exclusion de ceux qui y sont définis;

(c) prescribing rates of interest for the
purposes of this Act or a formula for
computing the rates and the method of
calculating the interest;

c) prescrire les taux d'intérêt pour l'application de la présente loi ou une formule pour calculer les taux et le mode
de calcul de l'intérêt;

(d) requiring or permitting the payment of
instalments on account of tax payable
under this Act at times and with
respect to time periods other than as
required under section 3, and providing for the method of determining the
amount of such instalment payments;

d) exiger ou permettre le versement
d'acomptes provisionnels au titre de
l'impôt payable aux termes de la présente loi, à des dates et à l'égard de
périodes autres que celles prévues à
l'article 3, et prévoir la méthode par
laquelle ces versements sont déterminés;

(e) requiring or perrnitting the determination of the amount of an instalment
payment in a manner other than as
required under section 3;

e) exiger ou permettre que le montant
d'un acompte provisionnel soit fixé
d'une façon autre que celle prévue à
!'article 3;

(f) prescribing persans or classes of persons who will be exempt from the payment of tax and from the requirement
to make instalment payments under
this Act;

f) prescrire les personnes ou catégories
de personnes qui seront exonérées de
l'obligation de payer de l'impôt et de
celle de verser des acomptes provisionnels aux termes de la présente loi;

(g) prescribing classes of individuals or
employees whose remuneration shall
be deemed not to form part of total
Ontario remuneration paid by an
employer or a class of employers;

g) prescrire les catégories de particuliers
ou d'employés dont la rémunération
est réputée ne pas faire partie de la
rémunération totale en Ontario versée
par un employeur ou une catégorie
d'employeurs;

(h) providing for a rebate of tax in whole
or in part and prescribing the terms
and conditions under which such
rebates shall be made and the method
of determining the amount of such
rebate.

h) prévoir un remboursement d'impôt en
totalité ou en partie et prescrire les
conditions aux termes desquelles ces
remboursements sont accordés et le
mode de calcul de ceux-ci.

(2) The Minister may make regulations,

(2) Le ministre peut, par règlement :

(a) prescribing forms that, in the opinion
of the Minister, will assist in the
administration of this Act and requiring the use of such forms;

a) prescrire les formules qui, à son avis,
faciliteront l'application de la présente
loi et exiger l'usage de ces formules;

(b) prescribing how and by whom forms
required by this Act or prescribed
forms shall be completed;

b) prescrire qui remplit les formules que
la présente loi exige ou les formules
prescrites et comment les remplir;

(c) prescribing what information shall be
set out in forms required by this Act
or in prescribed forms.

c) prescrire les renseignements à indiquer
dans les formules que la présente loi
exige ou dans les formules prescrites.

(3) A regulation is, if it so provides, effective with reference to a period before it is
filed under the Regulations Act. 1989, c. 76,
S. 38.

(3) Le règlement qui comporte une disposition en ce sens prend effet à une date
antérieure à son dépôt dans le cadre de la
Loi sur les règlements. 1989, chap. 76,
art. 38.

39. This Act binds the Crown. 1989,

The Crown
C.

76,

S.

39.
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39 La présente loi lie la Couronne. 1989, La
chap. 76, art. 39.

Couronne

960

Chap. E .11

Question·
naires

40. The Minister may for any purpose
related to the administration of this Act
request information from any employer by
way of a questionnaire, and every employer
shall respond within such reasonable time as
is specified in the request. 1989, c. 76, s. 40.
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40 Le m101stre peut , à des fins liées à
l'application de la présente loi, demander au
moyen d'un questionnaire qu'un employeur
lui fournisse des renseignements. L'employeur répond dans un délai raisonnable
que la demande précise. 1989, chap. 76,
art. 40.

Questionnaires

